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La seance est ouverte a 15 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient, y compris 
la question palestinienne 

Lettre datee du 10 avril 2006, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de Bahrein aupres de 
1’Organisation des Nations Unies (S/2006/227) 

Lettre datee du 11 avril 2006, adressee au 
President du Conseil de securite par le Charge 
d’affaires par interim de la Mission permanente 
du Yemen aupres de l’Organisation des Nations 
Unies (S/2006/239) 

Lettre datee du 12 avril 2006, adressee au 
President du Conseil de securite par le 
Representant permanent de la Malaisie aupres 
de 1’Organisation des Nations Unies 

(S/2006/240) 

Le President (parle en chinois) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ des representants de l’Algerie, de 
l’Arabie saoudite, de l’Autriche, de Bahrein, de Cuba, 
de l’Egypte, de l’lndonesie, d’Israel, de la Malaisie, du 
Pakistan, de la Republique arabe syrienne, de la 
Republique islamique d’lran, de la Turquie, du 
Venezuela et du Yemen des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a Pordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l’invitation du President, M. Gillerman 
(Israel) prend place a la table du Conseil. 

Sur I’invitation du President, les representants 
des autres pays susmentionnes occupent les 
sieges qui leur sont reserves sur le cote de la 
salle du Conseil. 

Le President (parle en chinois) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ de PObservateur permanent de la 
Palestine aupres de l’Organisation des Nations Unies 


une lettre datee du 17 avril 2006, qui sera publiee sous 
la cote S/2006/241, et qui se lit comme suit : 

« J’ai l’honneur de demander au Conseil de 
securite d’inviter, conformement a la pratique 
etablie, PObservateur permanent de la Palestine 
aupres de l’Organisation des Nations Unies a 
participer a la seance qu’il tiendra le lundi 
17 avril 2006 sur la situation au Moyen-Orient, y 
compris la question palestinienne. » 

Je propose, avec l’assentiment du Conseil, 
d’inviter PObservateur permanent de la Palestine a 
participer au debat, conformement au Reglement 
interieur provisoire du Conseil et a la pratique etablie 
en la matiere. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur 1 ’invitation du President, M. Mansour 
(Palestine) prend place a la table du Conseil. 

Le President (parle en chinois) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ du President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien 
une lettre datee du 17 avril 2006, qui contient le texte 
suivant : 

«En ma qualite de President du Comite 
pour l’exercice des droits inalienables du peuple 
palestinien, j’ai l’honneur de demander a etre 
invite a participer au debat sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question 
palestinienne, au titre de Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil de 
securite ». 

Conformement a la pratique anterieure en la 
matiere, je propose que le Conseil invite, au titre de 
Particle 39 de son Reglement interieur provisoire, le 
President du Comite pour l’exercice des droits 
inalienables du peuple palestinien. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Paul Badji a occuper le siege qui lui 
est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

J’informe le Conseil que j’ai requ du 
Representant permanent adjoint du Qatar aupres de 
l’Organisation des Nations Unies une lettre, datee du 
17 avril 2005, qui se lit comme suit : 

«Conformement a Particle 39 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil de 
securite, j’ai l’honneur de vous demander de bien 
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vouloir permettre a S. E. M. Yahia 
A. Mahmassani, Ambassadeur et Observateur 
permanent de la Ligue des Etats arabes aupres de 
l’Organisation des Nations Unies, de participer au 
debat public qui aura lieu au Conseil de securite 
le lundi 17 avril 2006, sur la situation au Moyen- 
Orient, y compris la question palestinienne. » 

Cette lettre sera publiee en tant que document du 
Conseil de securite sous la cote S/2006/244. 

Si je n’entends pas d’objection, je considererai 
que le Conseil de securite decide d’inviter, au titre de 
l’article 39 de son Reglement interieur provisoire, 
M. Yahia Mahmassani. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

J’invite M. Mahmassani a occuper le siege qui lui 
est reserve sur le cote de la salle du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit en reponse aux demandes contenues 
dans des lettres de Bahrein, document S/2006/227; du 
Yemen, document S/2006/239; et de la Malaisie, 
document S/2006/240. 

Je donne maintenant la parole a 1’Observateur 
permanent de la Palestine. 

M. Mansour (parle en anglais) : Monsieur le 
President, je voudrais en premier lieu vous feliciter 
chaudement de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’avril. Nous sommes 
persuades que, sous votre habile direction, le Conseil 
saura mener a bien ses travaux. Nous voudrions 
egalement adresser nos remerciements a votre 
predecesseur, l’Ambassadeur Cesar Mayoral, pour 
l’excellente maniere dont il a dirige les travaux du 
Conseil pendant le mois de mars. 

Avant de commencer ma declaration, j’aimerais 
rappeler que le peuple palestinien celebrait aujourd’hui 
la Journee du prisonnier palestinien en solidarity avec 
les Palestiniens prisonniers et detenus dans les prisons 
et centres de detention israeliens. Israel, puissance 
occupante, detient a l’heure actuelle plus de 9 500 
prisonniers politiques palestiniens, dont environ 350 
enfants et 120 femmes. Ces prisonniers sont soumis a 
differentes formes de torture et de mauvais traitements 
au moment de leur arrestation et durant leur detention. 
Et on leur refuse en permanence la possibility de 
recevoir la visite de leurs proches et de leurs avocats. 


Des manifestations ont actuellement lieu dans 
l’ensemble du territoire palestinien occupe, y compris 
Jerusalem-Est, pour exiger la liberation de ces 
prisonniers. A ce titre, nous voudrions dire notre 
profonde preoccupation face au dur traitement et aux 
conditions de vie deplorables que les prisonniers et les 
detenus palestiniens subissent, et lancer un appel a la 
puissance occupante pour qu’elle les libere, 
conformement aux dispositions pertinentes du droit 
international humanitaire. 

Le Conseil de securite a une responsabilite vis-a- 
vis de la situation dans le territoire palestinien occupe, 
y compris Jerusalem-Est, et du conflit israelo- 
palestinien. En effet, independamment de la tournure 
des evenements sur le terrain, qu’ils soient positifs ou 
negatifs, le Conseil de securite a la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, de la defense de la Charte et du droit 
international, et de la defense et du respect de ses 
propres resolutions. 

A cet egard, la convocation du present debat 
public du Conseil, etant donne la deterioration de la 
situation sur le terrain dans le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est, arrive a point nomine 
et est importante. Nous voudrions dire notre gratitude 
aux membres du Groupe des Etats arabes, du 
Mouvement des non alignes et de l’Organisation de la 
Conference islamique d’avoir demande la convocation 
de la presente seance, et les remercier de leur appui 
constant et indefectible aux droits du peuple 
palestinien, notamment ceux des Palestiniens qui 
vivent sous occupation israelienne. Nous voudrions 
egalement remercier les membres du Conseil de 
securite d’avoir fait preuve de souplesse et de 
comprehension durant les negociations de la semaine 
derniere sur le projet de declaration presidentielle 
concernant les derniers evenements violents survenus 
dans la region. Nous voudrions tout particulierement 
remercier nos freres du Qatar pour le role qu’ils ont 
joue en la matiere. Il est regrettable, toutefois, que le 
Conseil de securite n’ait pu assumer ses responsabilites 
et reagir de maniere appropriee face a cette recente 
situation tres dangereuse. 

Tout au long de la semaine derniere et tout au 
long de la periode qui s’est ecoulee depuis ma derniere 
intervention au Conseil de securite sur la situation dans 
le territoire palestinien occupe, y compris Jerusalem- 
Est, Israel, la puissance occupante, a poursuivi et 
intensifie sa campagne militaire contre le peuple 
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palestinien. Des violations graves et flagrantes du droit 
international sont commises par la puissance occupante 
contre la population civile palestinienne chaque jour, a 
chaque heure, et au moment meme ou je parle. Violant 
gravement la quatrieme Convention de Geneve, qui 
regit l’occupation militaire, et en grave violation 
d’autres dispositions du droit international, Israel 
continue d’utiliser une force excessive et aveugle 
contre des civils palestiniens, tuant hommes, femmes et 
enfants, et causant d’importantes destructions de 
maisons et de biens palestiniens. 

Les plus recentes agression et escalade dans les 
attaques militaires perpetrees par Israel, puissance 
occupante, contre le peuple palestinien dans le 
territoire palestinien occupe, notamment dans la bande 
de Gaza, a commence le vendredi 7 avril 2006. En trois 
jours seulement, la puissance occupante a tue au moins 
21 Palestiniens, dont deux enfants. La puissance 
occupante a commis son dernier crime en date contre le 
peuple palestinien en utilisant des avions militaires de 
guerre, les F-16, des helicopteres de combat, des chars 
et d’autres armes lourdes. 

Au-dela des degats humains, ces attaques, pour la 
plupart des executions extrajudiciaires, ont egalement 
fait de nombreux blesses parmi les passants 
palestiniens innocents, y compris des enfants. II est 
devenu pratique courante pour la puissance occupante 
de mener sa politique illegale, ouverte et declaree 
d’executions extrajudiciaires dans des zones densement 
peuplees par des civils, sachant tres bien que la vie des 
civils est mise en danger. En fait, apres l’assassinat 
d’une jeune fille palestinienne de 9 ans, Hadeel 
Ghebin, lors d’une attaque qui a egalement blesse ses 
sept freres et sceurs et leur mere enceinte, le 10 avril 
2006, le Ministre des affaires etrangeres israelien et 
d’autres ministres et generaux israeliens ont confirme 
que le Gouvernement ne relacherait pas ses activites 
militaires, mais qu’au contraire il allait les intensifier, 
n’excluant pas la possibilite d’envahir meme a nouveau 
la bande de Gaza. 

Ces attaques surviennent dans le sillage d’une 
autre attaque israelienne qui a eu lieu dans la bande de 
Gaza le 5 avril 2006. Durant l’attaque, les forces 
d’occupation israeliennes ont tire des missiles sur les 
locaux du President de l’Autorite palestinienne et 
President du Comite executif de 1’Organisation de 
liberation de la Palestine, M. Mahmoud Abbas. Ces 
missiles sont tombes sur l’helistation du President, a 
environ une centaine de metres de son bureau, ou ils 


ont creuse de profonds crateres. Le President Abbas a 
alors declare que l’escalade israelienne n’etait pas 
justifiee et que la veritable intention de la puissance 
occupante etait 

«de rendre la vie impossible au peuple 
palestinien et detruire entierement les institutions 
de l’Autorite nationale palestinienne et ses 
installations de securite, apres les avoir en partie 
detruites au cours des cinq dernieres annees ». 

II a poursuivi en declarant que les attaques 
israeliennes n’avaient « d’autre but que de detruire ». 
Les frappes ont egalement vise trois autres cibles 
situees dans des endroits densement peuples de la 
bande de Gaza, tuant un Palestinien et en blessant 10 
autres, dont une mere et son bebe de 6 mois. En outre, 
le journal israelien Ma’ariv a indique que le 14 avril 
les forces d’occupation israeliennes ont bombarde la 
partie septentrionale de la bande de Gaza en effectuant 
pres de 300 tirs de mortier. 

Le Gouvernement israelien a continue d’essayer 
de presenter cette derniere escalade militaire en date 
comme une simple reaction a la violence venant du 
territoire palestinien occupe. Cependant, rien n’est plus 
eloigne de la verite. En fait, ce que fait le 
Gouvernement israelien, et ce qu’il a fait tout au long 
de ses presque 39 ans d’occupation militaire, a 
clairement pour but de servir ses objectifs politiques 
evidents, qui sont d’infliger la plus grande douleur, les 
plus grandes souffrances et les pertes les plus grandes 
au peuple palestinien en poursuivant son occupation et 
en continuant a voler et a coloniser la terre 
palestinienne, notamment par sa campagne de 
colonisation illegale et la construction du mur 
expansionniste. 

Je voudrais toutefois redire que le President 
Mahmoud Abbas continue de condamner tout acte de 
violence a l’egard des civils, y compris les attentats- 
suicides a la bombe. Apres l’attentat survenu 
aujourd’hui a Tel-Aviv, le President Abbas a exprime 
sa vive condamnation et a declare que de tels actes 
vont a l’encontre du consensus national palestinien et 
portent prejudice aux interets nationaux eleves du 
peuple palestinien. A ce titre, nous redisons notre 
condamnation des pertes en vies civiles innocentes 
subies par les deux parties, palestinienne et israelienne, 
et nous appelons la puissance occupante a faire de 
meme. 
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Comme je l’ai indique au debut de mon 
intervention, Israel, la puissance occupante, a sans 
cesse ete en violation grave du droit international, 
notamment en commettant des meurtres deliberes, en 
blessant sciemment les civils et en pratiquant des 
executions extrajudiciaires. La puissance occupante 
poursuit et multiplie ses crimes contre le peuple 
palestinien en toute impunite. Cela doit etre condamne 
par la communaute internationale, et des mesures 
doivent etre prises pour mettre un terme a la plus 
recente intensification des attaques militaires de la part 
de la puissance occupante, ainsi qu’aux pratiques et 
politiques illegales contre la population civile 
palestinienne. 

En outre, la communaute internationale doit faire 
preuve d’une determination plus grande pour faire face 
a la situation sur le terrain ou sur le plan politique. 
Appliquer la politique du deux poids, deux mesures a 
la situation dans le territoire palestinien occupe ne 
saurait etre tolere. Cette pratique ne peut etre 
interpretee que comme si la communaute internationale 
restait sans mot ni reaction et que la puissance 
occupante etait indirectement autorisee a assassiner des 
civils palestiniens et a poursuivre ses politiques 
illegales tandis que les Palestiniens sont tues et punis 
collectivement par l’imposition d’un isolement 
politique et economique pour avoir elu 
democratiquement leur gouvernement. A cet egard, 
tous les appels adresses a la partie palestinienne ne 
pourront etre juges qu’hypocrites s’il ne sont pas 
egalement accompagnes par des pressions exercees sur 
la puissance occupante pour qu’elle mette fin a ses 
mesures militaires drastiques, cesse son asservissement 
du peuple palestinien et accepte son droit de vivre dans 
la liberte et la securite sous la protection du droit 
international. 

La communaute internationale, par le truchement 
du Conseil de securite, doit agir fermement pour mettre 
un terme a la derniere agression et a l’escalade des 
attaques militaires par la puissance occupante contre le 
peuple palestinien dans le territoire palestinien occupe, 
y compris Jerusalem-Est, et pour veiller a ce que la 
puissance occupante respecte ses obligations en vertu 
du droit international, y compris le droit international 
humanitaire. Nous continuons d’esperer que le Conseil 
de securite prendra les mesures necessaires pour mettre 
fin a la deterioration dangereuse de la situation et qu’il 
assumera ses responsabilites a cet egard. 


M. Gillerman (Israel) (parle en anglais) : Je 
voudrais d’emblee vous adresser, Monsieur le 
President, nos plus vives felicitations pour votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour le 
mois d’avril et feliciter votre predecesseur, 
l’Ambassadeur Mayoral, pour la fapon competente 
dont il a dirige les travaux du Conseil le mois dernier. 

Avant de commencer, je voudrais dire que j’ai 
ecoute tres attentivement la declaration prononcee par 
l’Observateur palestinien qui faisait, entre autres, etat 
de la pratique du deux poids, deux mesures. 
L’Observateur palestinien s’est longuement exprime 
sur cette pratique. Toutefois, etrangement ou 
curieusement, un mot manquait : Hamas. Je vous 
l’epelle : H-A-M-A-S. II n’y a fait aucune allusion. Et 
il faut, je pense, que les membres du Conseil sachent et 
entendent de l’Observateur palestinien de quelle entite 
il est reellement le representant : le President 
Mahmoud Abbas qu’il a cite comme condamnant 
l’attentat-suicide a la bombe a Tel-Aviv? Ou le Hamas 
qui a justifie et celebre l’attentat-suicide a Tel-Aviv? Je 
pense qu’il nous faut le savoir. 

Il y a deux semaines, le 30 mars, nous nous 
reunissions au sein de cette meme instance pour 
debattre de la situation au Moyen-Orient. A cette 
seance, nous avions fait part de notre conviction que le 
prochain attentat terroriste contre des civils israeliens 
etait, a ce moment-la, en train d’etre finance, planifie 
et en passe d’etre perpetre. Une heure a peine apres la 
seance, un terroriste palestinien tuait quatre Israeliens 
lors d’une nouvelle attaque monstrueuse. Des lors et 
jusqu’a ce jour, nous avons ete temoins d’attaques a la 
roquette quotidiennes tirees depuis la bande de Gaza 
sur Israel. 

Dans mon discours original, je voulais partager 
avec vous, Monsieur le President, encore une fois 
malheureusement, notre triste conviction que la 
prochaine attaque terroriste etait imminente et qu’un 
nombre encore plus grand de vies humaines innocentes 
serait vise dans un avenir proche. Toutefois, cette 
realite tragique est survenue encore plus rapidement 
que je ne l’avais imagine dans mes pires cauchemars. 

Ce matin, a Tel-Aviv, en pleine semaine sainte de 
la Paque juive, un kamikaze palestinien a tue neuf 
personnes et blesse plus de 60 autres dans un nouvel 
acte terroriste horrible. Les organisations terroristes 
palestiniennes, le Jihad islamique et la Brigade des 
martyrs d’Al-Aqsa liee au Fatah ont immediatement 
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reconnu etre responsables de cet horrible attentat. 
Comment les responsables nouvellement elus de 
T Autorite palestinienne ont-ils reagi a cet acte 
abominable commis ce matin? Sami Abu Zuhri, porte- 
parole officiel de Hamas, n’a meme pas pris la peine de 
condamner l’attaque. Au contraire, il a declare que les 
Palestiniens avaient toutes les raisons d’user de tous 
les moyens pour se defendre et juge que l’attaque etait 
justifiee. Cette reaction ne devrait pas etre une surprise 
car il y a 15 jours a peine ce meme individu affirmait 
que le mouvement Hamas etait attache a toutes les 
formes de resistance, y compris les attentats-suicides a 
la bombe. 

L’acte terroriste horrible survenu aujourd’hui 
ainsi que ceux qui l’ont precede sont la consequence 
directe du nouvel axe de la terreur que j’ai 
precedemment decrit, un axe comprenant des Etats 
Membres de cette Organisation, a savoir l’lran et la 
Syrie, et des organisations terroristes auxquelles ils 
donnent asile et qu’ils favorisent, fmancent et appuient, 
a savoir le Hamas et le Hezbollah. 

Cet acte terroriste ne s’est pas produit au hasard. 
C’est la mise en oeuvre diligente des declarations 
extremes, folles et dangereuses prononcees encore la 
semaine derniere par des responsables palestiniens et 
leurs commanditaires. Les paroles que nous avons 
entendues ne sont qu’un exemple de la litanie de haine, 
d’incitation et de venin. 

Je voudrais citer au hasard quelques recentes 
declarations de hauts responsables palestiniens. Samedi 
dernier, a Teheran, au cours d’un macabre congres de 
la terreur qui a connu une forte participation, Khaled 
Mashal - dirigeant de Hamas qui habituellement est 
confortablement installe dans son quartier general a 
Damas, autre capitale de l’axe de la terreur - declarait 
que le nouveau Gouvernement palestinien ne 
reconnaitrait plus Israel et qu’il n’existait pas d’autre 
moyen que la resistance pour chasser l’ennemi de leurs 
terres. Ismail Haniya - le Premier Ministre de 
T Autorite palestinienne et maillon le plus recent de cet 
axe de la terreur - declarait, apres avoir ete choisi pour 
diriger, que les ministres du Gouvernement 
Hamas etaient tous des martyrs potentiels. Samedi, le 
dirigeant supreme de cet axe de la terreur, le President 
iranien, qui appelle a l’aneantissement d’Israel, se dote 
des capacites pour le faire et nie l’Holocauste en 
preparant le prochain, reiterait son appel a rayer Israel 
de la carte et declarait que le regime sioniste etait en 
voie d’etre elimine. Il faisait reference a Israel comme 


a « un arbre pourri et sec qui s’effondrera lors d’une 
tempete». Il est particulierement troublant que ce 
meme regime ait annonce la semaine derniere encore 
qu’il avait enrichi de l’uranium, indiquant une 
intention probable de declencher ladite tempete. 

Ces mots parlent d’eux-memes et n’ont besoin 
d’aucune interpretation. Ils sont limpides et 
represented le but declare de cet axe de la terreur qui, 
a notre grand effroi, a ete une fois encore execute 
litteralement ce matin a Tel-Aviv. Les corps mutiles et 
le sang verse sur la place du marche en sont le 
temoignage le plus poignant. 

Chaque jour, des dirigeants integrates 
extremistes incited a perpetrer de nouveaux actes 
terroristes. Des nuages sombres planed sur notre 
region et s’amoncellent par suite des declarations et 
des actions des dirigeants iraniens et syriens et du 
Gouvernement nouvellement elu de l’Autorite 
palestinienne. Ces recentes declarations represented 
clairement des declarations de guerre. Je demande a 
chacun d’entre vous d’ecouter attentivement et de ne 
pas les mettre en doute. 

A la lumiere - ou plutot dans l’obscurite - de ces 
paroles provenant des couloirs de ce nouvel axe du mal 
et de la terreur et constamment confirmees par les faits 
sur le terrain - des actes de meurtre et de terreur, des 
attentats-suicides et des tueries brutales, avec plus de 
80 alertes quotidiennes de terrorisme en Israel, dont 16 
sont des menaces directes et specifiques - nous 
demandons a la communaute internationale et au 
Conseil de securite de prendre des mesures diligentes 
pour essayer d’empecher le prochain meurtre, qui, 
helas, est deja en voie de se produire. 

Sans l’action competente et precise des forces de 
securite israeliennes et sans l’efficacite de la barriere 
de securite, nous assisterions chaque jour a une scene 
meurtriere horrible, de rues ensanglantees, d’enfants 
mutiles, et de peur generalisee. Depuis janvier, 11 
grands attentats-suicides a la bombe ont ete evites et 90 
kamikazes potentiels ont ete arretes. Ces attaques 
allaient avoir lieu dans des zones fortement peuplees a 
Tel-Aviv ou Jerusalem et faire d’innombrables 
victimes. Heureusement, les forces de securite ont 
empeche les pires de ces attaques. Pourtant, le nombre 
d’attaques terroristes durant la periode actuelle 
continue de s’accroitre. Depuis septembre 2000, les 
terroristes palestiniens ont perpetre pres de 26 000 
attaques terroristes contre le peuple israelien. 
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L’une des menaces les plus graves qui pesent sur 
la securite en Israel est le tir de roquettes Qassam et 
d’obus de mortiers. Depuis qu’Israel s’est retire de la 
bande de Gaza, les terroristes palestiniens ont tire plus 
de 500 roquettes Qassam et obus de mortier, ce qui 
represente la principale forme de terrorisme contre 
Israel, emanant de la bande de Gaza, dont Israel vient 
de se retirer. Le jour de nos elections parlementaires 
nationales, et pour la premiere fois, une organisation 
terroriste palestinienne a tire une roquette Katioucha 
sur Israel. 

Les membres du Conseil de securite peuvent 
imaginer ce que serait la vie si chaque jour, leur 
communaute etait assaillie de roquettes. Vous ignorez 
si c’est votre maison qui sera touchee. Vous ignorez si 
c’est l’ecole de vos enfants qui sera touchee. Vous etes 
attaques jour et nuit. Je demande a chaque representant 
au Conseil : que feriez-vous si votre pays etait assiege 
et bombarde de tirs de roquettes et de mortiers lances a 
partir d’un territoire dont vous vous etes retires? 
Attendriez-vous passivement la prochaine attaque? 
Resteriez-vous a ne rien faire alors que des actes de 
terrorisme se poursuivent contre vos citoyens? 
Financeriez-vous cette machine de la terreur - comme, 
malheureusement, un membre du Conseil de securite et 
du Quatuor l’a deja fait? 

Israel ne compromettra pas la securite et la surete 
de ses citoyens. Nous ne permettrons pas que des 
bombes humaines, des Katioucha ou des Qassam 
penetrent sur notre territoire, tuent des citoyens 
israeliens et mettent notre population en peril. Je serai 
tres clair: Israel regrette toutes pertes de vies 
humaines, mais toute tentative visant a mettre sur le 
meme plan les pertes de vies humaines provoquees par 
erreur par Israel agissant en legitime defense et les 
pertes de vies humaines causees par les attentats a la 
bombe visant specifiquement des femmes et des 
enfants est moralement inacceptable et denuee de 
fondement. La terreur reste la terreur et jamais elle ne 
saura et ne pourra etre justifiee. 

Au vu de ce qui precede, je demande a chaque 
membre du Conseil : que feriez-vous? Attendriez-vous 
passivement d’enterrer vos enfants? Ignoreriez-vous 
cette dure realite et agiriez-vous comme si de rien 
n’etait? Ou essayeriez-vous de mettre un terme a cette 
horreur et d’eliminer ce danger - un danger, je me dois 
d’ajouter, non seulement pour Israel mais pour tout le 
monde libre et la civilisation telle que nous la 
connaissons, tandis que cet axe du mal et de la terreur 


seme les germes de la premiere guerre mondiale du 
XXI e siecle? 

Le President (parle en chinois) : Conformement 
a 1’accord auquel sont parvenus les membres du 
Conseil, je rappelle a tous les orateurs qu’ils sont pries 
de limiter leur declaration a quatre minutes au 
maximum, afin de permettre au Conseil de mener ses 
travaux avec diligence. Les delegations qui ont de 
longues declarations sont priees de bien vouloir en 
distribuer le texte ecrit et d’en prononcer une version 
abregee lorsqu’elles prendront la parole dans la salle. 

M. Bolton (Etats-Unis) (parle en anglais ) : Nous 
nous rencontrons au lendemain d’un acte de terrorisme 
vicieux et odieux survenu a Tel-Aviv. Nous voudrions 
tout d’abord presenter nos condoleances aux families 
des victimes et au Gouvernement et au peuple 
israeliens et egalement dire notre indignation. 

C’est a l’Autorite palestinienne qu’il revient de 
prevenir des attaques terroristes comme celle-ci. Les 
Etats-Unis ont note les reactions de plusieurs groupes 
terroristes, notamment le Hamas, qui defendent et 
applaudissent meme l’acte terroriste survenu a Tel- 
Aviv aujourd’hui. Nous avons egalement note que le 
President Abbas l’a rapidement denonce. Le fait, pour 
des responsables de l’Autorite palestinienne, de 
defendre ou de parrainer des actes de terrorisme aura 
les plus graves consequences sur les relations entre 
l’Autorite palestinienne et tous les Etats aspirant a la 
paix au Moyen-Orient. 

Le Quatuor, dans sa declaration du 30 mars, s’est 
dit grandement preoccupe par le fait que le nouveau 
Gouvernement palestinien ne s’est pas engage a 
respecter les principes de non-violence, de 
reconnaissance d’lsrael et de respect des accords 
conclus entre les parties et des obligations contractees 
entre elles, y compris la Feuille de route. 

L’Autorite palestinienne doit etre tenue 
responsable du maintien de l’ordre public et doit 
prendre des mesures immediates pour demanteler 
1’infrastructure du terrorisme. Nous nous reunissons au 
lendemain d’une attaque terroriste survenue a Tel-Aviv, 
que le Gouvernement palestinien a odieusement 
appuyee. Non seulement rien n’a ete fait pour prevenir 
le lancement de roquettes Qassam sur Israel ou pour 
empecher des attaques terroristes telles que celle 
d’aujourd’hui, mais en plus de telles attaques 
meurtrieres et barbares ont trouve des defenseurs. 
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Nous regrettons les pertes de vies innocentes, y 
compris a Gaza. L’ONU doit jouer un role neutre dans 
le conflit israelo-palestinien et encourager les deux 
parties a prendre les mesures necessaires pour 
progresser dans le cadre de la Feuille de route. II ne 
faut pas que l’ONU favorise l’une ou l’autre partie. 
Mais l’ONU a, a maintes reprises, denonce le 
terrorisme et doit le denoncer a nouveau. 

Des resolutions ou des declarations 
desequilibrees sapent la credibilite de l’ONU et sa 
capacite d’agir en tant qu’intermediaire honnete. La 
semaine derniere, lors des consultations en vue 
d’adopter une declaration presidentielle, les Etats-Unis 
etaient prets a appuyer une declaration equilibree 
appelant les deux parties a s’abstenir de prendre toute 
mesure susceptible d’aggraver la situation. 
Malheureusement, nous n’avons pas pu nous mettre 
d’accord sur une declaration equilibree qui reconnaisse 
les roles cruciaux que les deux parties doivent jouer 
pour favoriser un environnement propice aux progres 
dans le cadre de la Feuille de route. 

Israel a le droit de se defendre. Condamner Israel 
parce qu’il se defend tout en ne reconnaissant pas la 
nature provocante des attaques perpetuelles a la 
roquette Qassam ou la responsabilite qui incombe a 
l’Autorite palestinienne de prendre de mesures pour 
mettre un terme aux attaques a la roquette Qassam est 
indigne du Conseil de securite. 

A la lumiere de l’attaque terroriste d’aujourd’hui 
a Tel-Aviv, il est particulierement important de 
souligner la responsabilite qui incombe a l’Autorite 
palestinienne de prendre des mesures pour faire cesser 
le terrorisme. Le Conseil de securite ne doit pas 
demeurer silencieux lorsque le Hamas, le parti 
dirigeant au sein de l’Autorite palestinienne, appuie de 
telles attaques. 

Nous demeurons egalement preoccupes face aux 
besoins humanitaires du peuple palestinien. Les Etats- 
Unis viennent en aide au peuple palestinien depuis 
longtemps grace a d’importantes contributions 
provenant de nos fonds pour l’aide exterieure. Le 
7 avril, les Etats-Unis ont annonce qu’ils 
augmenteraient l’aide humanitaire pour venir en aide 
aux Palestiniens dans le besoin. L’aide humanitaire de 
base - notamment la sante, 1’alimentation et 
l’education- augmentera de 57%, pour atteindre 
245 millions de dollars au total. Les Etats-Unis 
verseront egalement 42 millions de dollars pour 


renforcer la societe civile et les institutions 
independantes. L’aide sera administree par 
1’intermediate de l’Office de secours et de travaux des 
Nations Unies pour les refugies de Palestine dans le 
Proche-Orient et d’autres acteurs ne relevant pas de 
l’Autorite palestinienne, notamment des organisations 
non gouvernementales locales et internationales. 

Les Etats-Unis demeurent fermement attaches a 
la feuille de route et a la vision de deux Etats 
democratiques, Israel et la Palestine, vivant cote a cote 
dans la paix et la securite. Toutefois, il faut qu’il y ait 
deux partenaires pour progresser conformement a la 
feuille de route. Un gouvernement de l’Autorite 
palestinienne, qui refuse d’accepter la responsabilite 
qui lui incombe de prevenir les actes de terreur et de 
punir leurs auteurs, et qui approuve et encourage 
tacitement le terrorisme par son refus de condamner de 
tels attentats, ne saurait etre considere comme un 
partenaire pour la paix. 

Pour cone lure, je tiens a indiquer que les reunions 
du Conseil de securite telles que celle qui a eu lieu 
aujourd’hui contribuent peu a l’amelioration de la 
situation sur le terrain. Ces reunions absorbent du 
temps et des ressources considerables mais ne 
produisent en definitive rien de concret. En fait, en 
detournant notre attention des problemes reels, nous ne 
faisons pas avancer la cause de la paix. 

M. Mayoral (Argentine) {parle en espagnol ) : 
Ces dernieres semaines, des civils innocents, tant 
palestiniens qu’israeliens, ont continue d’etre victimes 
d’actes de vengeance et de represailles, consequences 
d’un nouveau cycle de violence. Les accusations 
mutuelles entre les parties, quant aux causes evidentes 
de cette violence, sont helas bien connues. Il est 
honteux que nous nous soyons habitues a etre les 
temoins de ces violences. Depuis septembre 2000, et 
meme avant cette date, nous avons entendu les deux 
parties s’opposer les memes arguments. C’est pour cela 
qu’aujourd’hui, nous ne pouvons nous empecher de 
nous demander combien de souffrances les Palestiniens 
et les Israeliens devront encore subir avant que certains 
de leurs dirigeants n’abandonnent la voie sans issue de 
la negation mutuelle et prennent irreversiblement la 
voie de la paix, de la reconciliation et de la 
reconnaissance. 

Selon nous, pour mettre un terme a ce cercle 
vicieux, il est essentiel que le Gouvernement israelien 
et l’Autorite palestinienne reconnaissent les aspirations 
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legitimes de l’autre partie a la securite, 
1’autodetermination et au droit a la dignite et prennent 
des mesures concretes en la matiere. 

Le droit d’Israel a vivre en paix et en securite 
implique qu’il incombe a l’Autorite palestinienne de 
prendre des mesures decisives a l’encontre des 
individus ou des groupes qui commettent des attentats 
contre des cibles israeliennes. Nous repetons qu’il est 
indispensable que le nouveau Gouvernement 
palestinien se prononce clairement contre la violence et 
mette immediatement fin aux tirs a la roquette Qassam 
depuis la Bande de Gaza et aux attentats suicides a la 
bombe, et demantele 1’infrastructure terroriste sur ses 
territoires comme cela est envisage dans la feuille de 
route. 

L’Argentine condamne dans les termes les plus 
vigoureux 1’attentat terroriste qui a ete commis il y a 
quelques heures a Tel-Aviv et transmet ses sinceres 
condoleances aux families des victimes et au 
Gouvernement israelien. Nous insistons sur le fait que 
rien, absolument rien, ne saurait justifier le meurtre de 
civils innocents. 

De meme, le nouveau Gouvernement de 
l’Autorite palestinienne doit remplir les trois 
conditions enoncees par le Quatuor et le Conseil de 
securite que mon pays appuie pleinement. 

Le droit des Palestiniens a vivre en paix et dans la 
dignite ne sera pas realise si Israel ne met pas 
immediatement fin a ses operations militaires dans les 
territoires occupes, a ses executions extrajudiciaires et 
aux autres pratiques qui violent le droit international. 

De la meme maniere, Israel doit mettre un terme 
a toute activite de peuplement de colonies et a la 
construction de la barriere de separation sur les 
territoires palestiniens. A cet egard, nous ne saurions 
manquer de signaler que si la perspective d’un Etat 
palestinien viable devient un reve de plus en plus 
lointain du fait des mesures unilaterales qui sont 
constamment prises par les Israeliens en Cisjordanie et 
a Jerusalem-Est, il sera de plus en plus difficile de 
persuader les Palestiniens de la necessite imperieuse de 
s’engager sur la voie du compromis. 

Nous repetons que la paix ne saurait etre imposee 
unilateralement ou par la force. Elle doit, au contraire, 
decouler d’une solution definitive au conflit israelo- 
palestinien et ne peut etre imposee que grace a des 
negociations de bonne foi entre les deux parties. Toute 


modification territoriale de la ligne du 4 juin 1967 doit 
faire l’objet d’un accord dans le cadre de ces 
negociations et ne doit pas resulter de faits accomplis 
sur le terrain. 

Le droit des Palestiniens a vivre dans la paix et la 
dignite concerne egalement les restrictions a la liberte 
de mouvement et de passage. La situation d’isolement 
dans laquelle se trouve la Bande de Gaza a 
certainement contribue a accroitre les souffrances de la 
population de ce territoire et a aggraver une situation 
humanitaire deja catastrophique. Nous lanfons un 
nouvel appel a Israel afin qu’il prenne des mesures 
pour que le point de passage de Kami reste ouvert en 
permanence. Les deux parties devraient attacher la plus 
grande priorite a l’Accord reglant les deplacements et 
le passage de novembre 2005, et a son application 
urgente. 

C’est, dans ses grandes lignes, le message que 
nous souhaitons transmettre aux Israeliens et aux 
Palestiniens. Nous regrettons que le Conseil de securite 
n’ait pas ete en mesure de transmettre un message 
similaire la semaine derniere et que les negociations 
concernant un projet de declaration presidentielle aient 
echoue. Mon pays estime que la version finale du 
projet etait equilibree et aurait constitue la base solide 
d’une reaction opportune aux evenements actuels dans 
la region. 

Pour terminer, je tiens a souligner que, malgre les 
divergences qui persistent entre les parties, nous avons 
tous un interet et un devoir communs, celui 
d’empecher une crise humanitaire et en matiere de 
securite au Moyen-Orient, notamment dans les 
territoires palestiniens occupes. Nous restons 
convaincus que la meilleure maniere d’eviter une crise 
consiste a proceder a des negociations de bonne foi qui 
aboutiraient a la creation d’un Etat palestinien 
souverain, democratique et vivant cote a cote avec 
Israel dans la paix et la securite. 

M. Al-Bader (Qatar) (parle en arabe) : Je 
voudrais tout d’abord vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette reunion qui apporte 
aux membres du Conseil un supplement d’informations 
sur les evenements survenus dans une region 
importante du monde. Le Qatar est convaincu de la 
necessite de regler les differends par des moyens 
pacifiques, en particulier grace a des negociations qui 
se fondent sur les resolutions et les initiatives de paix 
internationales telles que la feuille de route et 
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l’lnitiative de paix arabe adoptee lors du Sommet de 
Beyrouth. 

La violence et les pratiques repressives menees 
par l’armee d’occupation israelienne sont en 
contravention flagrante avec le droit et les resolutions 
internationales. Ces pratiques visent les hommes, 
femmes et enfants innocents ainsi que les handicapes; 
elles incluent les assassinats extrajudiciaires, ont 
debouche sur des contre-mesures et ont aggrave 
F instability et empeche tout reglement pacifique. 

Nous reaffirmons ce qui suit : les elections du 
Parlement palestinien etaient honnetes et 
democratiques. Elles ont permis au peuple palestinien 
d’exprimer librement son choix democratique. Nous 
tenons a insister sur le fait que les choix 
democratiquement exprimes par le peuple palestinien 
doivent etre acceptes, ainsi que les autorites elues par 
le peuple palestinien. 

Deuxiemement, tout reglement unilateral 
contrevenant aux textes de reference et aux bases du 
processus de paix ne saurait fournir de paix durable. 

Troisiemement, les mesures repressives et les 
politiques illegales, comme l’implantation de colonies 
de peuplement et leur developpement, la construction 
de la barriere de separation, l’isolement des villes et 
villages palestiniens dressent de nouveaux obstacles a 
la paix et exacerbent la crise humanitaire que connait 
le peuple palestinien dans les territoires occupes. 

Quatriemement, du fait des changements 
survenus au sein du Gouvernement, le peuple 
palestinien se trouve a un tournant decisif pour son 
avenir, etant donne que le Conseil de securite avait, a 
maintes reprises, appele a l’edification d’un Etat 
palestinien democratique, souverain, viable et vivant 
cote a cote avec Israel dans la paix et la securite. 

Le Conseil de securite et la communaute 
internationale, et notamment les parrains du processus 
de paix - c’est-a-dire le Quatuor - doivent faire 
davantage pour que le processus de paix reprenne sur 
les bases deja posees, notamment les resolutions du 
Conseil de securite, le principe de la terre contre la 
paix et l’initiative de paix arabe adoptee par le Sommet 
de Beyrouth, que les dirigeants arabes ont recemment 
evoquee a Khartoum. 

L’Etat du Qatar appelle les parties concernees a 
assumer leurs responsabilites et a revenir a la table des 
negociations. Nous appelons le Gouvernement israelien 


a s’engager serieusement dans le processus de paix et a 
revenir a la ligne de demarcation du 4 juin 1967. La 
raison principale de la poursuite de ce conflit est 
qu’Israel continue d’occuper des territoires 
palestiniens, faisant obstacle a une paix juste et globale 
dans la region. 

M. de La Sabliere (France) : Ma delegation 
s’associe pleinement a 1’intervention que prononcera 
tout a l’heure l’ambassadeur d’Autriche, au nom de 
l’Union europeenne. 

La France est vivement preoccupee par la recente 
escalade de la violence en Israel et dans le territoire 
palestinien occupe, qui a provoque de nombreuses 
victimes civiles, notamment des enfants. Nous 
adressons nos sinceres condoleances aux families des 
victimes, ainsi qu’aux peuples palestinien et israelien. 

La France condamne dans les termes les plus 
forts l’attentat suicide meurtrier commis ce matin a 
Tel-Aviv. Cet attentat, une nouvelle fois, suscite un 
sentiment d’horreur et de reprobation. Aucune cause ne 
saurait justifier un tel acte de haine. Nous sommes 
choques, a cet egard, par la declaration du porte-parole 
du Hamas. Nous condamnons egalement les tirs de 
roquettes artisanales depuis la bande de Gaza en 
direction du territoire israelien. Nous saluons les prises 
de position claires du President Mahmoud Abbas 
contre la violence et appelons le Gouvernement 
palestinien a denoncer publiquement le terrorisme et a 
prendre des mesures immediates pour empecher de 
telles attaques. 

Mon pays a marque a plusieurs reprises sa 
preoccupation a F egard de la montee de la violence 
dans la bande de Gaza. L’usage de la force par Israel, 
en particulier les tirs d’artillerie indiscrimines contre la 
bande de Gaza, met en danger la population civile. 
Tout en reconnaissant a Israel le droit de se defendre 
contre les actes terroristes, nous appelons le 
Gouvernement israelien a faire preuve de la plus 
grande retenue et a cesser ses pratiques contraires au 
droit international, notamment les assassinats 
extrajudiciaires. 

La France lance un appel au calme et a la retenue. 
Nous demandons aux parties de respecter les 
arrangements conclus Fan dernier au sommet de 
Charm al-Cheikh. Les recents incidents montrent 
egalement l’importance de conserver des canaux de 
discussion entre Israeliens et Palestiniens. Nous 
deplorons a cet egard la decision israelienne de fermer 
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le bureau de liaison de Jericho et encourageons les 
parties a maintenir le dialogue. 

Mon pays exprime egalement sa preoccupation 
face a la grave deterioration de la situation humanitaire 
dans les territoires palestiniens, en particulier dans la 
bande de Gaza. Israel doit s’acquitter de ses 
obligations au titre de la quatrieme Convention de 
Geneve et remplir ses engagements au titre des accords 
passes. Nous appelons au respect et a la mise en oeuvre 
sans delai de toutes les dispositions de l’Accord reglant 
les deplacements et le passage, conclu en novembre 
dernier. La pleine reouverture du point de passage de 
Kami est cruciale a cet egard. Nous appelons 
egalement le Gouvernement israelien a restituer 
integralement a l’Autorite palestinienne le revenu des 
taxes perques en son nom, conformement au Protocole 
de Paris. 

Comme j’ai eu l’occasion de le dire recemment 
dans cette enceinte, la France et, au dela, l’Europe, 
sont soucieuses de ne pas punir le peuple palestinien et 
de ne pas sacrifier les acquis institutionnels de la 
derniere decennie. S’agissant des recentes decisions 
prises par l’Union europeenne, ma delegation tient a 
souligner que l’aide europeenne a l’Autorite 
palestinienne n’est que partiellement et temporairement 
suspendue. L’Union europeenne demeure, a ce jour, le 
premier bailleur de fonds de l’Autorite palestinienne. II 
importe a la France que l’assistance destinee a la 
population palestinienne soit preservee. Est ainsi 
maintenue l’aide humanitaire au sens large, mais aussi 
la majeure partie de nos projets de cooperation, en 
particulier dans des domaines aussi vitaux que la sante. 

L’aide budgetaire directe a, en revanche, ete 
provisoirement suspendue en attendant que soient 
definis des canaux alternatifs pour permettre a cette 
aide d’etre precisement ciblee vers des besoins 
prioritaires, tels que l’education et la sante. II est prevu 
que le Conseil des ministres de l’Union europeenne 
revienne sur cette question de faqon reguliere, afin 
d’evaluer l’attitude du Gouvernement palestinien a 
l’egard des trois principes enonces par l’Union 
europeenne, le Quatuor et notre propre Conseil de 
securite, a savoir la renonciation a la violence, la 
reconnaissance du droit d’Israel d’exister et la 
reconnaissance des accords passes entre Israel et 
1’Organisation de liberation de la Palestine (OLP). 
L’objectif de cette politique n’est pas de punir le 
peuple palestinien, mais bien d’encourager le nouveau 
Gouvernement palestinien a adopter les principes du 


processus de paix endosses depuis la conference de 
Madrid par la communaute internationale et par 
1’Organisation de liberation de la Palestine. 

La France estime que 1’escalade recente de la 
violence appelle une reponse politique forte de la 
communaute internationale. Nous regrettons a cet 
egard que le Conseil de securite n’ait pu s’accorder, la 
semaine derniere, sur le projet de declaration 
presidentielle equilibre presente par le Qatar, que ma 
delegation soutenait. 

Dans ce contexte fragile, une initiative resolue du 
Quatuor pour conduire les parties a reprendre le 
chemin des negociations nous parait necessaire. Nous 
avons salue les prises de position du President 
Mahmoud Abbas et du Premier Ministre Ehud Olmert 
en faveur d’une relance des pourparlers de paix. II faut 
les prendre au mot. La France appelle de nouveau 
solennellement les deux parties a s’abstenir de toute 
demarche ou action unilateral qui prejugerait des 
resultats des negociations sur le statut final et 
menacerait la viabilite de la solution des deux Etats. 

Nous restons tres preoccupes a cet egard par la 
poursuite de la politique israelienne de colonisation en 
territoire palestinien occupe, y compris a Jerusalem- 
Est, par le trace de la barriere de separation, qui 
contrevient a l’avis consultatif de la Cour 
internationale de Justice et a la resolution ES-10/15 de 
l’Assemblee generale, et par les entraves mises a 
Faeces a la vallee du Jourdain pour les populations 
palestiniennes residentes ou riveraines. 

En conclusion, je tiens a reaffirmer le profond 
attachement de la France a l’etablissement d’une paix 
globale, juste et durable au Proche-Orient, qui soit 
fondee sur les termes de reference de la conference de 
Madrid, le principe de l’« echange de territoires contre 
la paix », l’Initiative de paix arabe du sommet de 
Beyrouth en 2002 et les resolutions du Conseil de 
securite des Nations Unies. 

M. Dolgov (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : La situation dans les territoires palestiniens 
occupes est une source de grande preoccupation. 
Recemment, des extremistes palestiniens ont tire des 
roquettes en direction du territoire israelien a partir de 
la bande de Gaza et les Forces de defense israeliennes 
ont riposte par des attaques. Des personnes innocentes 
ont ete les victimes de ces incidents, qui ont abouti a 
une escalade des tensions et a une deterioration des 
relations israelo-palestiniennes. 
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La presente seance du Conseil de securite se tient 
avec en toile de fond les evenements tragiques de la 
gare centrale d’autobus de Tel-Aviv, ou a ete commis 
un acte de terrorisme dont le Jihad islamique a 
revendique la responsabilite. La Russie condamne 
fermement et categoriquement les recentes attaques 
meurtrieres commises par des extremistes a Tel-Aviv. 
Ils ont a nouveau frappe des personnes innocentes; il 
ne peut y avoir de justification a cela. Nous exprimons 
nos condoleances aux families endeuillees et offrons 
notre sympathie a ceux qui ont souffert du fait de 
l’attaque. 

Nous notons que le President Abbas de l’Autorite 
nationale palestinienne a condamne l’acte terroriste. 
Les intentions de ceux qui l’ont commis sont claires : 
aggraver autant qu’ils le peuvent la situation deja 
difficile des relations palestino-israeliennes et 
provoquer a nouveau un cycle de violence et enterrer 
tout espoir de parvenir a un reglement a long terme 
aboutissant a la creation d’un Etat palestinien jouissant 
de relations de bon voisinage avec Israel. Dans ces 
conditions, il importe que nous empechions une 
deterioration de la situation qui pourrait aboutir a un 
affrontement direct. Nous devons envoyer aux deux 
parties un message clair selon lequel elles doivent 
s’abstenir d’adopter des politiques aboutissant a 
l’emploi de la force pour obtenir un reglement, et elle 
doivent ceuvrer a etablir un dialogue base sur la Feuille 
de route. 

A cette etape critique, nous appelons l’Autorite 
palestinienne a faire tout son possible pour empecher 
que ne soient commis des actes anti-Israeliens, surtout 
des attentats terroristes, et a faire tout ce qui est en son 
pouvoir pour veiller a ce que la situation soit 
adequatement suivie dans les regions qu’elle controle. 
La communaute internationale attend des Palestiniens 
qu’ils reaffirment leur engagement a honorer toutes les 
obligations qu’ils ont contractees au titre des accords 
bilateraux et des accords avec Israel, ainsi que leur 
attachement aux principes enonces dans la declaration 
du 30 janvier du Quatuor des mediateurs intemationaux. 
Ces principes stipulent l’abandon de la violence en tant 
que moyen d’obtention de gains politiques, la 
reconnaissance du droit d’Israel a exister et le respect 
et T acceptation des engagements et des accords 
anterieurs, en particulier la Feuille de route, dont la 
mise en oeuvre est le plus sur moyen de realiser un 
reglement juste et negocie de la question. 


Nous appelons egalement le Gouvernement 
israelien, malgre ces circonstances difficiles, a faire 
preuve de retenue et a empecher une confrontation 
directe. Israel doit egalement empecher les mesures 
unilaterales qui prejugent des accords sur le statut 
final, en particulier ses activites d’implantation et la 
construction du mur de separation. Il doit egalement 
s’abstenir de recourir a sa pratique des executions 
extrajudiciaires. 

Nous sommes convaincus que seuls des efforts 
conjoints peuvent empecher tous les attentats 
terroristes, mettre fin au cycle de violence et relancer 
le processus politique sur la base de la Feuille de route. 
En particulier, nous sommes fermement convaincus 
que la reprise rapide des contacts entre les parties, sur 
la base de la Feuille de route, pourra aboutir au 
reglement a la crise actuelle. La Federation de Russie 
continuera d’appuyer fermement les efforts a cette fin, 
y compris dans le cadre du Quatuor. 

Du fait de 1’aggravation de la situation 
humanitaire dans les territoires palestiniens, il importe 
de continuer a fournir l’aide internationale a l’Autorite 
nationale palestinienne, sans preference politique. La 
communaute internationale doit faire tout ce qu’elle 
peut pour que se poursuive l’aide fournie aux 
Palestiniens pour satisfaire leurs besoins sociaux et 
humanitaires pressants. Comme l’ont declare a de 
nombreuses reprises les representants de la Federation 
de Russie, mettre fin a cette aide pourrait avoir des 
consequences graves et ne ferait qu’aggraver la 
situation et aboutir a une nouvelle vague de violence et 
a des affrontements, empirant ainsi une situation 
humanitaire deja difficile dans les territoires 
palestiniens. 

Nous pensons que le Quatuor et la communaute 
internationale dans son ensemble doivent empecher 
que les evenements se developpent dans cette 
direction. La Federation de Russie apporte sa 
contribution aux Palestiniens et fournira prochainement 
a l’Autorite nationale palestinienne 10 millions de 
dollars d’aide d’urgence pour satisfaire ses besoins 
humanitaires. Nous pensons que ces mesures 
contribueront a empecher une nouvelle deterioration de 
la situation humanitaire dans les territoires 
palestiniens. 

M. Oshima (Japon) (parle en anglais ) : Dans les 
semaines qui ont suivi les elections en Palestine et en 
Israel, la paix et le processus de paix au Moyen-Orient 
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se sont heurtes a des problemes complexes qui 
necessitent que les deux parties gerent la situation avec 
prudence et exercent la plus grande retenue, pour eviter 
que la situation ne s’aggrave encore plus 
dangereusement. 

Le Japon exprime sa grave preoccupation face a 
la violence qui se poursuit depuis deux semaines, y 
compris des attaques a la roquette lancees contre Israel 
depuis Gaza et 1’intensification des operations 
militaires israeliennes, en particulier le bombardement 
de Gaza, qui ont toutes provoque des pertes en vies 
humaines. Nous condamnons fermement l’attentat- 
suicide qui a eu lieu aujourd’hui a Tel-Aviv, faisant 
davantage de morts et de blesses. Nous souhaiterions 
exprimer nos sinceres condoleances aux victimes et 
aux families endeuillees, qui souffrent du fait de la 
reprise de la violence des deux cotes. 

Nous ne pouvons que demeurer profondement 
preoccupes par le fait que cette reprise des attaques et 
des contre-attaques puisse gravement entraver les 
efforts futurs pour le dialogue et la cooperation en 
faveur de la paix. Nous appelons les deux parties - les 
Israeliens et les Palestiniens - a faire preuve de la plus 
grande retenue pour eviter que la violence s’intensifie 
et pour retablir le calme. 

Le Japon espere vivement que le nouveau 
Gouvernement palestinien dirige par le Hamas 
adoptera une politique qui fera progresser le processus 
de paix conformement aux accords existants, y compris 
la Feuille de route. En ce moment des plus difficiles, la 
sagesse et le courage politiques, ainsi que la retenue, 
sont plus que jamais necessaires pour la poursuite du 
processus de paix au Moyen-Orient. Nous fondons de 
grands espoirs en le nouveau Gouvernement 
palestinien qui a ete elu par un processus 
democratique, confiants qu’il exercera la responsabilite 
de gouverner qui lui a ete confiee en pleine cooperation 
avec le President Abbas et qu’il desavouera sans 
equivoque la violence et s’engagera avec Israel sur une 
voie de paix, de coexistence pacifique et de prosperite 
mutuelle. 

Parallelement, la communaute internationale doit 
continuer d’envoyer au nouveau Gouvernement de 
l’Autorite palestinienne un message fort et positif afin 
de l’encourager a amorcer les premiers pas necessaires 
pour relancer le processus de paix. Nous devons 
egalement encourager Israel a faire davantage d’efforts 
pour realiser la paix, par la voie du dialogue, avec la 


partie palestinienne. Le Japon espere que les deux 
parties prendront des que possible des mesures en vue 
de pourparlers directs entre le President Abbas et le 
Premier Ministre par interim Olmert, en tant 
qu’element essentiel de leur effort commun pour 
progresser vers la paix. 

S’agissant de la question de l’aide aux 
Palestiniens, le Japon etant l’un des principaux 
bailleurs de fonds, nous suivrons de tres pres la 
politique menee par le nouveau Gouvernement 
palestinien autour des questions fondamentales qui 
nous preoccupent. Dans le meme temps, nous 
continuerons d’acheminer l’aide humanitaire afin 
d’empecher la deterioration des conditions de vie du 
peuple palestinien. 

II y a un an, a l’occasion de la venue du President 
Abbas au Japon, le Gouvernement japonais avait 
annonce le lancement immediat d’un plan d’aide 
d’environ 100 millions de dollars afin d’accompagner 
les efforts du President en faveur de la paix et du bien- 
etre du peuple palestinien. A ce jour, plus de 70 % des 
fonds promis ont ete verses, notamment a travers la 
fourniture recente d’une aide alimentaire pour un 
montant approximatif de 6 millions de dollars, qui 
avait ete annoncee au milieu du mois de mars et qui 
sera distribute par 1’intermediaire de l’Office de 
secours et de travaux des Nations Unies pour les 
refugies de Palestine dans le Proche-Orient et du 
Programme alimentaire mondial. 

Ma delegation reaffirme la determination du 
Japon de prendre une part active aux efforts tendant a 
promouvoir la paix, le developpement et la prosperite 
au Moyen-Orient. Nous continuerons de travailler avec 
1’ensemble des parties prenantes pour parvenir a un 
reglement juste, global et durable, fonde sur les 
resolutions du Conseil de securite, sur le mandat de 
Madrid, sur le principe de la terre contre la paix et sur 
1’initiative de paix arabe adoptee au sommet de la 
Ligue des Etats arabes qui s’est tenu a Beyrouth en 
mars 2002. 

Nana Effah-Apenteng (Ghana) (parle en 
anglais) : Monsieur le President, ma delegation vous 
remercie d’avoir convoque la presente seance. Nous 
vous sommes reconnaissants de l’excellent travail que 
vous accomplissez a la tete de cette instance. 

Cette seance s’imposait en raison de la violence 
qui perdure en Israel et dans le territoire palestinien 
occupe, plus precisement a cause des recents tirs de 
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roquettes effectues contre Israel depuis Gaza et de 
1’intensification des operations militaires israeliennes a 
Gaza. L’effroyable attentat-suicide a la bombe qui a ete 
commis aujourd’hui a Tel-Aviv, arrachant de nouvelles 
vies innocentes, montre clairement a quel point il est 
futile pour les deux parties de recourir a la violence au 
lieu de negocier un reglement de la question 
palestinienne. Ma delegation deplore le nombre 
croissant des morts dans les deux camps et saisit 
l’occasion pour condamner une nouvelle fois tous les 
actes de violence et de destruction. 

Nous reconnaissons qu’il est urgent et necessaire 
que la Palestine et Israel fassent preuve de la plus 
grande retenue et s’abstiennent de faire usage de la 
violence, ce qui signifie qu’aucune des deux parties ne 
doit prendre de mesures unilaterales tendant a 
exacerber les tensions et a saper les efforts de paix 
dans la region. Les immenses souffrances humaines qui 
resultent directement de ce cycle de violence sont 
intolerables, et nous pensons que la communaute 
internationale, en particulier le Quatuor, doit plus que 
jamais intervenir afm de ramener les deux parties a la 
table des negociations. Nous encourageons une 
nouvelle fois le Quatuor a garder un role actif dans la 
quete de la paix dans la region ainsi qu’a aider la 
Palestine et Israel a poursuivre sur la voie d’un 
reglement juste et durable du conflit qui les oppose. 

Ma delegation a recemment eu l’occasion de 
declarer devant le Conseil de securite que cet organe 
devrait etre tenu informe de l’etat d’avancement de ses 
decisions concernant ce conflit, qui n’ont cesse au fil 
des annees de confirmer les droits et les interets de la 
Palestine et d’Israel. Nous souhaitons dire une fois de 
plus que les Palestiniens ont droit a un Etat 
independant qui garantisse la liberte de circulation des 
citoyens et ait des chances reelles de developpement 
durable. En retour, les Israeliens ont tout autant le droit 
de vivre dans leur propre Etat a l’interieur de frontieres 
bien defmies et sures. 

Alors que le Hamas est invite a revoir sa position 
sur Israel et a engager son gouvernement a respecter 
tous les accords existants, notamment le cessez-le-feu 
conclu avec Israel, nous prenons note avec 
preoccupation des informations faisant etat d’une 
suspension de l’aide destinee a l’Autorite palestinienne 
que dirige le President Mahmoud Abbas. Ceux qui en 
patissent sont les travailleurs palestiniens qui ne 
perqoivent plus les salaires necessaires pour faire vivre 
leur famille. Nous recommandons instamment une 


prudence accrue afm de ne pas exacerber injustement 
les difficultes economiques des Palestiniens, qui sont 
deja nombreux, sans que cela soit de leur faute, a 
manquer de certains produits de premiere necessity 
pour vivre. 

L’administration du Hamas se rendrait un grand 
service, a elle-meme ainsi qu’au peuple palestinien, en 
adoptant des politiques susceptibles de promouvoir le 
processus de paix. Ce faisant, elle s’assurerait la bonne 
volonte de tous les gouvernements et de tous les 
hommes soucieux de voir la paix revenir au Moyen- 
Orient tout en rendant inutiles les sanctions 
economiques dont le peuple palestinien commence a 
ressentir douloureusement les effets. 

Pour terminer, nous exhortons les autorites 
israeliennes et le Gouvernement du Hamas a s’efforcer 
d’ceuvrer en faveur d’un reglement defmitif du conflit 
au Moyen-Orient qui soit juste, durable et global. Le 
Conseil de securite, de meme que le Quatuor, devrait 
aider les deux parties a agir avec diligence dans ce 
sens. 

M. de Rivero (Perou) (parle en espagnol) : Ma 
delegation n’imaginait pas qu’apres les derniers jours 
de la semaine derniere, nous debattrions du Moyen- 
Orient et que nous conviendrions de tenir le present 
debat public du Conseil de securite. Nous n’avions pas 
imagine qu’un acte terroriste serait commis. C’est 
pourtant ce qui est arrive. 

Cela montre incontestablement que ceux qui 
luttent contre 1’occupation israelienne des territoires 
palestiniens ne sont pas d’accord entre eux sur la faqon 
de mener cette lutte et qu’ils n’en ont pas le controle. 
Les uns condamnent, tandis que d’autres se 
congratulent et que d’autres encore se taisent. C’est un 
probleme quand on veut parvenir a des negociations. 
Tel est le cceur du probleme. Par consequent, ma 
delegation condamne dans les termes les plus fermes 
l’attaque terroriste qui a ete perpetree ce matin a Tel- 
Aviv. Comme tout acte terroriste, cet attentat est 
inacceptable et doit etre condamne quels qu’en soient 
les objectifs. Nous adressons nos condoleances au 
Gouvernement israelien ainsi qu’aux families des 
victimes. 

Ce qui se passe en ce moment, c’est que 
Tensemble des negociations de paix au Moyen-Orient 
et la Feuille de route definie par le Quatuor sont 
compromis. Or, il importe que les deux parties 
prennent les mesures requises pour eviter Tescalade du 
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conflit. Le nouveau gouvernement de l’Autorite 
palestinienne, dirige par le Hamas, doit agir de toute 
urgence pour prevenir les attentats-suicides. Sinon, il 
n’aura pas l’appui de la communaute internationale. 
Non, il ne l’aura pas. De meme, il doit mettre fin aux 
attaques a la roquette dirigees contre Israel. De son 
cote, Israel doit s’abstenir de tout emploi excessif de la 
force, en particulier du pilonnage de Gaza. 

Le Perou approuve les conditions que le Quatuor 
a presentees, le 30 janvier dernier, au nouveau 
gouvernement de l’Autorite palestinienne, dirige par le 
Hamas. Il l’a enjoint de renoncer au terrorisme et a la 
violence, de reconnaitre Israel et d’honorer les 
engagements pris par les Palestiniens. C’est cela la 
democratic, c’est accepter les engagements pris par le 
peuple, y compris la Feuille de route qui a ete 
approuvee par le peuple palestinien. Jusqu’ici, la 
nouvelle direction de l’Autorite palestinienne n’a pas 
repondu a ces conditions essentielles du Quatuor, 
d’ailleurs reprises dans la declaration presidentielle du 
Conseil de securite. 

C’est cette incertitude qui fait obstacle aux 
negociations entre les parties, puisque l’Etat d’Israel 
n’est pas reconnu et qu’il n’y a pas de locuteur 
palestinien avec lequel mener ces negociations. Le 
Quatuor et la Feuille de route demandent pourtant 
clairement les negociations. Ainsi se trouve bloque 
toute possibilite de parvenir a un reglement pacifique 
et negocie qui permettrait aux deux Etats, Israel et la 
Palestine, de coexister en paix a l’interieur de 
frontieres sures et internationalement reconnues. 

Ce manque de reconnaissance, cette absence de 
renonciation a la violence et ce refus d’accepter les 
engagements pris precedemment par le peuple 
palestinien represented l’obstacle principal auquel 
nous nous heurtons aujourd’hui. Il n’y a pas moyen 
d’eviter cette question, tel est le probleme. Et pour 
qu’il puisse y avoir un consensus entre les parties, il 
faut rester ouvert et faire en sorte qu’il n’y ait aucune 
possibilite de commettre des actes de violence 
unilateraux. 

Nous pensons que la nouvelle Autorite 
palestinienne a ete elue, sans le moindre doute, et 
j’insiste, de faqon democratique par le peuple 
palestinien, qui lui a donne le mandat clair d’ameliorer 
ses conditions de vie deplorables et de faire cesser 
l’occupation. Cependant, ce mandat donne au Hamas 
par le peuple palestinien ne signifie nullement le rejet 


des obligations internationales souscrites par le 
precedent Gouvernement de l’Autorite palestinienne. 
C’est pourquoi la nouvelle Autorite palestinienne ne 
saurait ignorer la demande du Quatuor, et ce faisant 
s’isoler de la communaute internationale car, en fin de 
compte, c’est le peuple palestinien, celui-la meme qui 
l’a elue, qui finira par payer le prix de cet isolement. 

La declaration du presidentielle du Conseil de 
securite que nous avons adoptee le 3 fevrier dernier 
(S/PRST/2006/5) a appuye la demande formulee a 
Londres par le Quatuor pour que la nouvelle Autorite 
palestinienne renonce a la violence, reconnaisse Israel 
et respecte les obligations internationales assumees par 
la precedente administration palestinienne. Cette 
demande du Quatuor est aujourd’hui egalement 
appuyee par ceux qui fournissent une assistance au 
peuple palestinien. Nombre d’entre eux d’ailleurs 
commencent a limiter cette assistance, faute d’une 
reponse claire de la nouvelle Autorite palestinienne. 

Face a cette situation, ma delegation estime qu’il 
faut imperativement maintenir l’aide humanitaire au 
peuple palestinien et envisager la meilleure maniere de 
canaliser et d’optimiser cette assistance, en particulier 
l’aide humanitaire, y compris celle fournie par les 
Nations Unies, pour eviter que les Palestiniens qui 
vivent dans les territoires occupes par Israel ne se 
retrouvent totalement demunis. Nous lanqons un appel 
pour que les parties mettent un terme aux actes de 
violence et a l’escalade et pour qu’elles recouvrent 
leurs sens afin de parvenir au moins a un degre 
minimum de communication entre Israel et la nouvelle 
Autorite palestinienne. 

M mc L 0 j (Danemark) (parle en anglais)'. Je 
voudrais pleinement associer le Danemark a la 
declaration que prononcera le representant de 
l’Autriche au nom de l’Union europeenne dans 
quelques instants. 

La situation au Moyen-Orient, et surtout la 
resurgence de la violence, continue de susciter de 
graves preoccupations. Nous condamnons fermement 
1’attentat suicide perpetre ce matin a Tel-Aviv et 
transmettons nos sinceres condoleances aux families 
des victimes. Cette attaque est une violation flagrante 
du cessez-le-feu qui s’etait instaure de facto entre les 
parties et elle constitue un serieux revers qui pourrait 
bien declencher un nouveau cycle de violences. Tout en 
accueillant avec satisfaction la condamnation de cet 
attentat par le President Abbas, nous sommes choques 
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de voir que le Hamas a, quant a lui, qualifie cette 
attaque contre des civils innocents « d’acte de legitime 
defense». Cela semble confirmer que le Hamas, 
contrairement aux principes enonces par le Quatuor, 
estime toujours que la lutte armee et la terreur sont le 
moyen d’atteindre des objectifs politiques. 

Nous sommes egalement preoccupes par les 
violents incidents qui sont survenus recemment, 
notamment les attaques a la roquette dont Israel a ete 
l’objet depuis la bande de Gaza ainsi que les mesures 
de represailles israeliennes, qui ont entraine des 
victimes. Nous demandons a toutes les parties de 
s’abstenir de recourir a la violence et de faire preuve de 
sang-froid. 

Nous continuons d’esperer que le nouveau 
Gouvernement palestinien tiendra sincerement compte 
des aspirations de son peuple a la paix et a l’edification 
d’une nation. Malheureusement, nous observons avec 
preoccupation que le Gouvernement palestinien ne 
s’est toujours pas engage a respecter les principes 
enonces par le Quatuor et reaffirmes recemment, le 
10 avril, par l’Union europeenne. En effet, 
conformement a la declaration du Quatuor du 
30 janvier, 

« tous les membres du Gouvernement palestinien 
doivent etre engages dans la non-violence, la 
reconnaissance d’Israel et l’acceptation des 
accords et obligations anterieurs, y compris la 
Feuille de route ». 

Nous attendons done du nouveau Gouvernement 
palestinien qu’il respecte les obligations qui ont ete 
souscrites par l’Autorite palestinienne. Nous attendons 
aussi de lui qu’il s’engage publiquement en faveur de 
la primaute du droit, de la reforme, de la prevention 
des attentats terroristes et du demantelement des 
infrastructures terroristes. La violence et la terreur sont 
incompatibles avec les processus democratiques. 

Le Danemark et l’Union europeenne souhaitent 
preserver le fonctionnement democratique et le 
developpement des institutions de l’Autorite 
palestinienne. A ce titre, nous soulignons le role 
central que joue le President Abbas, en tant que plus 
haut representant de l’Autorite et de [’Organisation 
pour la liberation de la Palestine. 

Dans le meme temps, il est clair qu’en aucun cas, 
nous ne pouvons prendre le risque que nos fonds soient 
affectes a des fins terroristes ou illegitimes. Le 


Danemark a suspendu son assistance bilaterale directe 
a l’Autorite palestinienne, en particulier dans le 
domaine de l’appui aux institutions et des efforts de 
renforcement des capacites. Les activites liees a des 
projets et l’appui fourni a travers les Nations Unies, la 
Banque mondiale et des organisations non 
gouvernementales se poursuivront, quant a eux. 

Suite aux elections de la fin mars, un nouveau 
gouvernement devrait etre forme dans les prochaines 
semaines en Israel. Nous voudrions souligner 
1’ importance que nous attachons a un ferme 
engagement de la part du Gouvernement israelien a la 
recherche d’une solution negociee au conflit israelo- 
palestinien, sur la base des accords existants, des 
resolutions pertinentes et des principes enonces dans la 
Feuille de route. Tant Israel que la Palestine doivent 
respecter leurs obligations et eviter toute mesure 
unilateral qui pourrait prejuger des questions de statut 
final. Israel doit d’abstenir de prendre des mesures, y 
compris les activites de peuplement et la construction 
de la barriere de separation sur le sol palestinien, qui 
seraient contraires au droit international et qui 
menaceraient la viabilite de la solution des deux Etats. 
Israel doit, en outre, prendre des mesures pour 
ameliorer la situation economique et humanitaire du 
peuple palestinien. La reprise du transfert des recedes 
fiscales et douanieres vers l’Autorite palestinienne 
serait une mesure en ce sens. Dans ce contexte, 
nous nous felicitons de la volonte, recemment 
exprimee par le Premier Ministre Olmert, de tenter de 
reprendre les negociations avec les Palestiniens et de la 
reaction favorable du President Abbas. 

L’attentat-suicide de ce matin en Israel a montre 
encore une fois combien la paix est indispensable au 
Moyen-Orient. Mais, si nous laissons la reprise de la 
violence nous detourner du processus politique visant a 
parvenir a une solution negociee, nous laisserons les 
sombres forces de la terreur triompher. Nous esperons 
sincerement que l’Autorite palestinienne et le nouveau 
Gouvernement israelien retourneront le plus 
rapidement possible a la table de negociation pour faire 
progresser la seule solution possible au probleme du 
Moyen-Orient, a savoir un reglement negocie 
prevoyant deux Etats, ou Israel et la Palestine vivraient 
cote a cote dans une coexistence pacifique. 

M. Ikouebe (Congo): Ma delegation s’associe a 
la declaration que fera tout a l’heure le representant de 
la Malaisie au nom du Mouvement des pays non 
alignes. 
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L’escalade de la violence au Moyen-Orient et ses 
consequences sur la vie des populations de la region, 
particulierement en Palestine, interpelle une fois de 
plus la communaute internationale a un moment ou 
Ton aurait pu esperer une baisse de la tension avec la 
situation creee par la nouvelle donne politique 
postelectorale aussi bien en Palestine qu’en Israel. 

L’attentat perpetre encore ce matin a Tel-Aviv 
illustre de faijon tragique le caractere inadmissible de 
la banalisation de la violence au quotidien dans cette 
region hautement nevralgique. 

Ma delegation voudrait rappeler qu’il y a a peine 
quelques jours, a l’occasion d’un debat au sein du 
Conseil de securite et a l’instar d’autres orateurs, elle 
avait exhorte les deux parties au dialogue et a la 
negociation autour de la Feuille de route, de l’lnitiative 
de paix arabe adoptee a Beyrouth en 2002, des termes 
de reference de la Conference de Madrid et du principe 
de 1’« echange de territoires contre la paix » en vue de 
la creation a terme d’un Etat palestinien viable vivant 
cote a cote et dans la paix et la securite avec Israel. 

Nous regrettons a cet egard que le Conseil n’ait 
pas pu se mettre d’accord sur le projet de declaration 
mis en circulation, parce qu’il nous semblait contenir 
tous les elements d’un consensus. 

Cet appel repete de la communaute internationale 
au depassement des postures politiques et des schemas 
ideologiques figes n’a manifestement pas ete entendu, 
une fois de plus. La tragique realite a encore repris ses 
droits avec son cortege d’actes meurtriers, d’attentats 
et autres actes de provocation condamnables, 
injustifiables et inutiles donnant souvent lieu a des 
represailles et a des destructions sans discrimination et 
disproportionnees. Les deux parties viennent du reste 
tout a l’heure de nous donner toute une liste complete - 
et, j’allais ajouter, provisoire - de ces actes de 
violence repetes. 

Cette reprise de la tension dans un contexte de 
durcissement des positions des deux parties au conflit 
impose de grandes souffrances notamment aux 
populations civiles des territoires occupes, populations 
deja soumises a des conditions de vie extremement 
penibles, et cela, consecutivement aux restrictions 
causees par le refus d’Israel de reverser les taxes et les 
droits de douane dus a l’Autorite palestinienne ainsi 
qu’a la suspension des aides des principaux donateurs. 
La situation actuelle fait craindre une crise humanitaire 
majeure dans les territoires occupes avec des 


consequences politiques facheuses en perspective et 
une degradation des conditions securitaires dans la 
region. 

Dans ce contexte, il importe de veiller a ce que le 
peuple palestinien n’ait pas le sentiment d’etre 
durement sanctionne pour avoir librement fait son 
choix lors d’elections democratiques, que nous 
appelions tous de nos voeux. 

Ma delegation estime que la paix doit se negocier 
de bonne foi entre les divers protagonistes de la crise 
au Moyen-Orient dans le respect du droit international, 
y compris du droit international humanitaire et de tous 
les textes internationaux existants. Elle demande une 
fois de plus aux deux parties de retablir des mesures de 
confiance afin de creer les conditions du dialogue, puis 
de la negociation a travers le respect de regies bien 
etablies et connues : la reconnaissance d’Israel, 
1’acceptation des accords passes entre Israel et 
l’Autorite palestinienne, la renonciation a la violence 
de part et d’autre, l’arret des actes unilateraux et de la 
politique du fait accompli, le demantelement des 
colonies de peuplement, 1’arret de la construction de la 
barriere de separation ainsi que celui des assassinats 
cibles et des actes de punition collective. 

Ma delegation pense qu’il est de la responsabilite 
de la communaute internationale de s’impliquer 
resolument, et surtout maintenant, dans le reglement de 
la crise au Moyen-Orient. A cet egard, une 
responsabilite toute particuliere incombe au Quatuor, 
au Conseil de securite ainsi qu’aux autres principaux 
protagonistes de la crise. Le necessaire 
accompagnement de la communaute internationale, 
autour de la Feuille de route notamment, devrait allier 
fermete dans 1’application des principes et du droit 
international et equilibre dans le traitement des deux 
camps. 

M. Thomson (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Je m’aligne sur la declaration que prononcera sous peu 
le representant de la presidence autrichienne de 
l’Union europeenne au nom de l’Union. Je tiens a faire 
les observations supplementaires suivantes. 

Une fois de plus, nous debattons de faits survenus 
au Moyen-Orient en cette heure critique. L’attentat- 
suicide survenu aujourd’hui a Tel-Aviv est un terrible 
rappel des defis auxquels nous sommes confrontes. Ma 
delegation adresse ses condoleances aux families et 
amis des disparus et des blesses. Le Royaume-Uni 
deplore cet acte terroriste insense et totalement 
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injustifie qui a, a cette heure, coute la vie a neuf 
innocents et fait de nombreux autres blesses. Nous en 
condamnons les responsables. Nous demandons a 
l’Autorite palestinienne de prendre toutes les mesures 
pour les traduire en justice et prevenir de nouveaux 
attentats. 

Nous nous felicitons de la condamnation publique 
de cet acte terroriste clairement enoncee par le 
President Abbas ce matin et reiteree par l’Observateur 
palestinien cet apres-midi. II est tres decevant pour 
nous de voir que le nouveau Gouvernement n’a pas agi 
de meme et a cherche a justifier cet acte insense, 
odieux et contre-productif. 

Nous sommes fermement convaincus que cette 
attaque rend encore plus urgent le fait que le nouveau 
Gouvernement de 1’Autorite palestinienne renonce a la 
violence et agisse contre le terrorisme, reconnaisse 
l’Etat d’Israel et accepte les accords anterieurs conclus 
par l’Autorite palestinienne, c’est-a-dire qu’il doit 
s’aligner sur les principes enonces par le Quatuor le 
30janvier 2006 et reaffirmes le 30 mars et les 
appliquer. Le mandat democratique dont ils sont 
investis s’accompagne de responsabilites. II est 
inacceptable de poursuivre les objectifs politiques par 
la violence. 

En meme temps, mon gouvernement a fait 
clairement savoir que le peuple palestinien ne devrait 
pas etre puni pour les decisions que prend son nouveau 
gouvernement. Nous sommes preoccupes par 
1’aggravation de la situation humanitaire. Le Royaume- 
Uni fait ce qu’il peut pour veiller a ce que nous 
puissions fournir au peuple palestinien l’appui 
humanitaire et au developpement pour l’aider a batir 
un meilleur avenir. Nous sommes l’un des plus gros 
donateurs bilateraux du peuple palestinien, et nous 
esperons que le reste de la communaute internationale 
et nous-memes pourrons continuer a fournir cette aide. 
Mais nous devons nous assurer que notre financement 
ne soutient pas le terrorisme. 

Le Royaume-Uni est profondement preoccupe par 
les recents actes de violence perpetres en Cisjordanie et 
dans la bande de Gaza, en particulier les attaques a la 
roquette contre Israel et le fait que les forces de 
defense israelienne aient a nouveau penetre dans la 
bande de Gaza. Nous sommes particulierement 
preoccupes par les repercussions des tirs d’artillerie 
israeliens pres de zones residentielles. Les recentes 
operations menees par les forces de defense 


israeliennes ont cause la mort de plusieurs civils 
palestiniens, notamment des enfants. Nous pensons que 
ces victimes civiles sont inacceptables; elles 
endeuillent aussi des families et des amis. 

Israel a le droit de se defendre, mais toute action 
menee dans les territoires occupes doit etre 
proportionnelle et conforme au droit international. De 
meme, l’Autorite palestinienne doit prendre des 
mesures urgentes pour mettre un terme a toutes les 
attaques lancees contre Israel depuis la bande de Gaza 
et pour reformer ses services de securite. 

Nous demeurons preoccupes par la politique 
menee par Israel a Jerusalem, qui risque de voir sa 
partie palestinienne de Jerusalem-est coupee de la 
Cisjordanie. Je parle ici du trace du mur de separation 
sur le territoire occupe, des activites d’implantation de 
colonies de peuplement a l’interieur et autour de 
Jerusalem-Est, et des restrictions de plus en plus 
grandes concernant Faeces a Jerusalem pour les 
Palestiniens vivant a l’est du mur. Cette politique aura 
de graves repercussions economiques, sociales et 
humanitaires pour les Palestiniens et risque de 
compromettre les chances de parvenir a un accord sur 
le statut definitif de Jerusalem. Nous demandons aux 
deux parties d’appliquer l’Accord sur les deplacements 
et Faeces. 

Avant tout, le Royaume-Uni demeure attache aux 
principes d’une solution negociee pronant deux Etats. 
Pour y parvenir, les deux parties doivent bien entendu 
s’acquitter des obligations qui leur incombent au titre 
de la Feuille de route. Nous nous felicitons de ce que le 
Premier Ministre Olmert se soit engage a entreprendre 
des negociations et nous demandons instamment aux 
deux parties de reprendre les negociations le plus tot 
possible. 

M. Vassilakis (Grece) {parle en anglais) : La 
Grece s’associe pleinement a la declaration qui sera 
prononcee sous peu par le Representant permanent de 
l’Autriche, au nom de l’Union europeenne. 

C’est avec une grave preoccupation que nous 
avons constate l’escalade de la violence en Israel et 
dans les territoires occupes ces derniers jours. La 
Grece condamne fermement et inconditionnellement 
toutes les formes de terrorisme, y compris les attaques 
a la roquette perpetrees contre Israel a partir de Gaza et 
les attentats-suicides insenses, tels que celui commis 
aujourd’hui a Tel-Aviv. Nous demandons a l’Autorite 
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palestinienne de prendre des mesures fermes contre ces 
actes injustifiables et contre leurs auteurs. 

Nous reconnaissons le droit d’Israel de se 
defendre et de proteger ses citoyens. Nous soulignons 
toutefois que ce droit doit etre exerce dans les limites 
du droit international. La Grece deplore la nature 
disproportionnee des activites militaires israeliennes, 
qui coutent - ou, en tout cas, mettent en danger - la vie 
de civils palestiniens innocents et demande a Israel de 
respecter et observer pleinement la quatrieme 
Convention de Geneve. 

Nous demandons aux parties de faire preuve d’un 
maximum de retenue et nous attendons d’elles qu’elles 
fassent preuve de maturite et de sagesse politiques et 
s’abstiennent de toute initiative et de toute parole 
provocatrices. Comme les tensions s’exacerbent, les 
deux parties doivent faire tout ce qui est en leur 
pouvoir pour freiner les attaques et les represailles, y 
compris les assassinats extrajudiciaires, pour que le 
cercle vicieux de la violence qui a si longtemps pese 
sur la region ne se reproduise plus. 

La Grece demeure attachee a la realisation d’une 
paix globale, juste et durable au Moyen-Orient, sur la 
base de toutes les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite, notamment les resolutions 242 (1967), 338 
(1973), 1397 (2002) et 1515 (2003), ainsi que sur le 
mandat de Madrid et sur le principe de « la terre contre 
la paix ». 

Nous demeurons attaches a la realisation d’une 
solution pronant deux Etats - Israel et une Palestine 
independante vivant cote a cote a l’interieur de 
frontieres internationalement reconnues, dans la paix et 
la securite. Dans ce contexte, il est important de repeter 
que la Feuille de route demeure le cadre de notre action 
et que les deux parties doivent s’employer a s’acquitter 
de leurs obligations et de leurs engagements pertinents 
respectifs. Elies doivent egalement s’abstenir de toute 
action unilateral qui menace de prejuger de Tissue des 
negociations sur le statut definitif et qui sape les efforts 
deployes en vue de renforcer la confiance sur le terrain. 

Au cours des derniers mois, Israeliens et 
Palestiniens ont tous deux eu Toccasion d’exercer leurs 
droits democratiques et d’elire leurs representants. Les 
resultats des elections legislatives palestiniennes ont 
cependant suscite un certain nombre de preoccupations 
de la part de la communaute internationale. Nous 
voulons repeter qu’il est dans Tinteret du nouveau 
Gouvernement palestinien de s’engager a respecter les 


trois principes definis par le Quatuor dans sa 
declaration du 30 janvier. II doit renoncer a la violence 
et desarmer, reconnaitre le droit a Texistence d’Israel 
et respecter tous les accords et memorandums conclus, 
y compris la Feuille de route. 

Enfin, nous sommes fermement convaincus que 
les deux peuples sont veritablement desireux de 
cohabiter de faqon pacifique et que leurs dirigeants 
repondront a ce desir et agiront en consequence. La 
communaute internationale doit se tenir prete a 
encourager et aider toute mesure allant dans ce sens. 

M. Burian (Slovaquie) (parle en anglais) : La 
Slovaquie s’associe a la declaration qui sera bientot 
prononcee par le Representant permanent de TAutriche 
au nom de l’Union europeenne. Aussi, je m’en tiendrai 
dans ma declaration aux observations suivantes. 

Nous notons avec preoccupation les incidents 
violents et les hostilites recemment survenus en Israel 
et dans les territoires palestiniens, y compris les 
attaques aveugles a la roquette perpetres contre Israel a 
partir de Gaza, les attentats-suicides et les grandes 
operations de represailles israeliennes. Ces actes ont 
cause de nouvelles souffrances et des pertes en vies 
humaines innocentes de part et d’autre. 

Je voudrais saisir cette occasion pour presenter 
nos sinceres condoleances au Gouvernement israelien 
et aux families des victimes de Tattentat terroriste qui a 
recemment eu lieu a Tel-Aviv. Nous condamnons 
categoriquement tous les actes terroristes, qu’aucun 
objectif ne saurait justifier. Nous prions instamment 
toutes les parties de mettre fin a Tengrenage de la 
violence et nous leur lanqons un appel pour qu’elles 
s’abstiennent de prendre toute initiative susceptible 
d’aggraver les hostilites. Nous prions instamment les 
deux parties de faire preuve de la plus grande retenue. 

Nous saisissons cette occasion pour reaffirmer 
notre appui en faveur d’un reglement juste, global et 
durable du conflit au Moyen-Orient, sur la base de 
toutes les resolutions pertinentes du Conseil de securite 
et des negociations entre les deux parties. 

La Slovaquie appuie le reglement du conflit 
israelo-palestinien par la solution de deux Etats. Afin 
de progresser dans cette vision de deux Etats 
democratiques, Israel et Palestine, vivant cote a cote 
dans la paix et la securite, les deux parties doivent 
accepter les accords conclus et les obligations 
contractees, revenir a un dialogue constructif et 
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prendre des mesures concretes visant a ramener et 
renforcer la confiance mutuelle. 

Dans ce contexte, nous notons avec 
preoccupation que le Gouvernement palestinien, 
constitue et mene par le Hamas, ne s’est pas engage a 
respecter les trois principes definis par le Quatuor dans 
sa declaration du 30 janvier. Nous considerons que 
cette mesure est une condition prealable essentielle 
pour la poursuite des pourparlers en vue du reglement 
du conflit israelo-palestinien. Afin de devenir un 
partenaire dans le processus de paix, le Hamas et le 
nouveau Gouvernement palestinien doivent reconnaitre 
le droit d’lsrael d’exister, renoncer a la violence et a la 
terreur et accepter les accords et les obligations 
souscrits. 

Nous appuyons les efforts engages par le 
President Mahmoud Abbas dans ce sens ainsi que son 
esprit d’initiative. Nous prions instamment le nouveau 
Gouvernement palestinien de s’engager a respecter le 
programme de paix du President Abbas, visant a creer 
les conditions necessaires pour la poursuite d’un 
dialogue sur une solution au conflit au Moyen-Orient. 

Nous nous associons egalement a l’appel lance 
par le Secretaire general Kofi Annan a l’Autorite 
palestinienne pour qu’elle prenne clairement position 
contre la violence et prenne des mesures fermes contre 
les auteurs des attaques a la roquette et des attentats- 
suicides. Nous prions instamment l’Autorite 
palestinienne de prendre toutes les mesures necessaires 
pour demanteler 1’infrastructure du terrorisme dans les 
territoires palestiniens. 

Dans le meme temps, nous pensons que le 
nouveau Gouvernement israelien reconfirmera son 
engagement envers la paix au Moyen-Orient sur la base 
des principes enonces dans la Feuille de route et qu’il 
s’abstiendra de prendre toute mesure et d’entreprendre 
toute activite susceptible de contrevenir aux principes 
du droit international. Par ailleurs, nous pensons 
qu’Israel a un droit de legitime defense contre les 
attentats terroristes. Ses reactions doivent toutefois etre 
proportionnelles et tout doit etre fait pour eviter les 
pertes en vies innocentes. 

Pour terminer, Monsieur le President, je tiens a 
souligner avec force qu’il n’y a pas de solution 
militaire au conflit israelo-palestinien. La seule 
maniere de parvenir a un reglement durable et complet 
du conflit est de mener des negociations pacifiques 


conduisant a la solution de deux Etats conformement a 
la feuille de route. 

La communaute internationale, y compris le 
Conseil de securite, doit demeurer activement engagee 
dans le processus de paix au Moyen-Orient. Les deux 
parties doivent cependant faire plus et manifester une 
volonte et un engagement politiques veritables pour 
mettre un terme a ce conflit prolonge qui menace la 
paix et la securite mondiales depuis plus d’un demi- 
siecle. En depit de la derniere vague de violences et 
d’hostilites, nous pensons que la conjoncture est 
propice pour que les nouveaux Gouvernements 
palestinien et israelien remettent le processus de paix 
sur la bonne voie. II convient de saisir cette possibilite 
en prenant des actions concretes et immediates allant 
de la reconnaissance mutuelle au droit d’exister et a la 
coexistence pacifique mutuelle de deux Etats viables. 

M. Manongi (Republique-Unie de Tanzanie) 
{parle en anglais) : La Republique-Unie de Tanzanie 
s’associe a la declaration qui va etre faite par le 
Representant permanent de la Malaisie, l’Ambassadeur 
Hamidon, au nom du Mouvement des pays non alignes. 

La Republique-Unie de Tanzanie est tres 
preoccupee par le regain recent de violences en Israel 
et dans les territoires occupes palestiniens. 
L’augmentation des tirs a la roquette contre Israel 
depuis le nord de Gaza, ainsi que des operations 
militaires israeliennes, en particulier les tirs a 
l’artillerie sur les sites soupfonnes de servir de bases 
de lancement de roquettes, contribuent a creer un cycle 
qui sape les perspectives de paix durable dans la 
region. Nous regrettons le fait que les zones peuplees 
soient actuellement sous le feu des armes, causant ainsi 
la mort de civils innocents, y compris d’enfants. Nous 
regrettons vivement les pertes de vies humaines et les 
souffrances resultant de ces violences. Nous 
demandons instamment aux deux parties d’eviter toute 
mesure susceptible de conduire a une aggravation de la 
violence. Nous demandons aux deux parties de faire 
preuve de la plus grande retenue. 

La violence nuit aux interets tant d’lsrael que de 
la Palestine. Nous affirmons notre conviction que le 
Hamas doit s’acheminer vers l’acceptation des trois 
principes enonces par le Quatuor, a savoir la non¬ 
violence, la reconnaissance d’lsrael et l’acceptation des 
accords anterieurs, y compris la feuille de route. Nous 
convenons que le Gouvernement palestinien devrait 
etre en mesure de prendre fermement position contre la 


20 


06-31146 



S/PV.5411 


violence et tenter activement de contrdler les tirs de 
roquettes et les attentats suicides. 

C’est dans ce sens que nous nous associons a 
ceux qui condamnent l’attentat suicide qui a eu lieu ce 
matin a Tel-Aviv. Nous pensons egalement qu’Israel 
est, en ce qui le concerne, contraint de prendre des 
mesures importantes pour reduire les souffrances des 
Palestiniens en mettant fin aux blocus, aux arrestations 
arbitraires et assassinats extrajudiciaires et en mettant 
un terme aux demolitions de maisons et aux activites 
de peuplement, y compris la construction de la barriere 
de separation sur le sol des territoires occupes. Israel 
doit eviter tout recours a la force excessive et mettre un 
terme aux assassinats cibles qui portent atteinte au 
droit international. Nous pensons que seuls des 
pourparlers de paix avec les Palestiniens permettront 
de regler ce conflit et que les actions unilaterales et le 
recours a la force ne feront qu’aggraver la situation. 

II convient de mettre fin a la suspension des 
transferts mensuels des recedes collectees par Israel au 
nom des Palestiniens. Le fait de continuer a retenir ces 
recedes handicape gravement le Gouvernement 
palestinien en proie a des difficultes financieres et 
reduit sa capacite de fournir des services publics a son 
peuple. Les reductions d’aide et de recedes fiscales ont 
deja ampute le tresor palestinien, ce qui rend quasiment 
impossible le paiement des traitements des 
fonctionnaires, a savoir les policiers, les enseignants, le 
personnel medical, etc. Le fait de ne pas transferer les 
recedes fiscales et de suspendre une aide etrangere 
indispensable represente un chatiment collectif, car ce 
n’est pas seulement les fonctionnaires qui en souffrent 
mais egalement les personnes qui sont a leur charge. 
Nous demandons instamment que ne soit pas 
interrompu le flux des recedes fiscales des Palestiniens 
en cede periode de demande et de besoin accrus. 

Pour terminer, nous estimons que la communaute 
internationale, y compris les principaux acteurs 
regionaux, doit guider les deux parties vers les 
negociations et le compromis sur la voie d’une paix 
juste et durable dans la region. Nous pensons que 
l’objectif le plus cher, qui est de voir un Etat 
palestinien viable, democratique, souverain, contigu 
vivre cote a cote avec Israel dans la paix et la securite, 
est proche et realisable. 

Le President (parle en chinois ) : Je vais 
maintenant intervenir en ma qualite de representant de 
la Chine. 


Nous avons recemment vu une aggravation de la 
tension entre Israel et la Palestine avec des violences 
incessantes causant de lourdes pertes pour les deux 
parties, surtout parmi les civils. La Chine est tres 
preoccupee par cede situation. Nous demandons 
vigoureusement aux deux parties de faire preuve de la 
plus grande retenue possible et de prendre les mesures 
necessaires pour empecher le Moyen-Orient de 
retomber dans le cycle vicieux de la violence en 
reponse a la violence. 

La Chine a toujours estime que la paix au Moyen- 
Orient ne pouvait etre realisee que grace a des 
negociations pacifiques, et non par le recours a la force 
et a la violence. La feuille de route pour la paix au 
Moyen-Orient, approuvee par le Conseil de securite, 
demeure le programme le plus realiste et le plus viable 
pour regler le conflit entre Israel et la Palestine. 

Actuellement, 1’absence de confiance mutuelle et 
l’approfondissement des divergences entre les deux 
parties sont le coeur du probleme. Les dirigeants des 
deux parties doivent faire preuve de volonte politique, 
reprendre le dialogue aussitot que possible, reduire et 
eliminer l’hostilite mutuelle et, dans le meme temps, 
s’acquitter de leurs obligations respectives 
conformement a la feuille de route afin de parvenir a la 
creation de deux Etats independants vivant cote a cote 
et dans la paix. 

II y a peu de temps, le peuple palestinien et le 
peuple israelien ont eu respectivement recours au vote 
pour choisir leur avenir politique. Ce fut le resultat de 
processus democratiques, et la communaute 
internationale doit rigoureusement respecter ce resultat, 
s’engager et cooperer avec les deux parties compte 
tenu de cette nouvelle donne politique. La communaute 
internationale ne devrait pas punir les civils 
palestiniens en interrompant toute assistance 
humanitaire du seul fait de divergences politiques. La 
communaute internationale a la responsabilite morale 
de veiller a ce que la vie quotidienne des civils 
palestiniens ne soit pas affectee. 

La Chine appuie vigoureusement le processus de 
paix au Moyen-Orient et elle est fermement opposee a 
toute forme de terrorisme. L’existence prolongee du 
probleme au Moyen-Orient ne nuit pas seulement a une 
paix durable et au developpement de cette region, mais 
nuit egalement a la paix et la stabilite dans le monde 
entier. La communaute internationale doit prendre des 
mesures concretes et adopter une approche constructive 
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pour aider Israel et la Palestine a sortir de l’impasse 
actuelle. A cet egard, le Conseil de securite a une 
responsabilite particuliere. La Chine appuie le projet de 
declaration propose par le Qatar. Nous avons trouve 
regrettable que le Conseil n’ait pas ete en mesure de 
parvenir a un consensus sur le libelle en depit des 
consultations ardues qui ont dure plusieurs jours. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil de securite. 

Toujours afin d’utiliser au mieux le temps qui 
nous est imparti, de maniere a permettre au plus grand 
nombre possible de delegations de prendre la parole, je 
n’inviterai pas individuellement les orateurs a prendre 
place a la table du Conseil ni a reprendre ensuite leur 
place sur le cote de salle du Conseil. Lorsqu’un orateur 
prendra la parole, le fonctionnaire des conferences 
escortera a la table l’orateur suivant inscrit sur la liste. 
Je remercie les participants pour leur comprehension et 
leur cooperation. 

Je donne maintenant la parole au representant de 
Bahrein. 

M. Almansoor (Bahrein) (parle en arabe) : C’est 
un honneur pour moi, au nom du Groupe des Etats 
arabes que je preside ce mois-ci, de vous presenter, 
Monsieur le President, nos sinceres felicitations a 
l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’avril. Nous ne 
doutons pas que, grace a votre experience et vos 
competences diplomatiques, les travaux du Conseil 
seront couronnes de succes. Je tiens aussi a temoigner 
a votre predecesseur, le representant permanent de 
l’Argentine, notre reconnaissance et notre appreciation 
pour sa conduite, empreinte de sagesse, des 
deliberations du Conseil le mois dernier. 

Le Groupe des Etats arabes a soumis une 
demande tendant a tenir une seance publique sur cette 
question en raison de la gravite de l’evolution de la 
situation dans les territoires palestiniens occupes. 
Israel, la Puissance occupante, mene depuis plusieurs 
jours des attaques continues et intenses dans la bande 
de Gaza, dans le cadre d’une campagne appelee 
Operation Fleche du Sud. Au cours des premieres 
48 heures de cette campagne, 17 Palestiniens ont perdu 
la vie. 

L’armee israelienne a utilise tous les types 
d’armes lourdes, y compris des roquettes et des 
helicopteres d’attaque et a lance des obus sur des 


fermes et des maisons de civils, de maniere 
indiscriminee. Les bombardements ont ete d’une telle 
intensite que des civils innocents ont ete dechiquetes 
par la force des explosions. Le nombre de corps 
decapites ou sans membres qui arrivent dans les 
hopitaux est effroyable. Les attaques israeliennes 
contre les Palestiniens se sont poursuivies jour apres 
jour, ce qui laisse presager des consequences graves si 
Israel maintient cette approche violente. 

Cette escalade militaire de la part d’Israel 
s’inscrit dans une serie de mesures a l’encontre de 
l’Autorite palestinienne visant a la punir, ainsi que le 
peuple palestinien, pour l’election du Hamas a une 
majorite ecrasante, qui lui a permis de former un 
nouveau Gouvernement palestinien. Parmi ces mesures 
figurent un boycottage complet de l’Autorite 
palestinienne et la rupture de tous les contacts et de la 
cooperation en matiere de securite avec les 
Palestiniens, en violation du droit international et des 
accords signes par les deux parties. Le choix de son 
propre Gouvernement par le peuple palestinien a ete 
fait de faqon libre et democratique, a la suite des 
elections legislatives palestiniennes qui ont eu lieu le 
25 janvier. Ces elections ont reflete la libre volonte du 
peuple palestinien dans l’exercice de ses droits 
democratiques. Les observateurs internationaux ont 
eux aussi certifie que ces elections etaient libres et 
regulieres. 

Sur la base de notre ferme attachement au choix 
democratique, nous estimons que toutes les parties 
doivent respecter l’issue de ce processus 
constitutionnel, malgre l’environnement extremement 
difficile dans lequel ces elections se sont deroulees et 
de l’incessant harcelement militaire israelien. 
Immediatement apres les elections, Israel a pris une 
serie de mesures, y compris des sanctions economiques 
comme le refus de reverser les recedes fiscales et 
douanieres dues aux Palestiniens - sachant 
parfaitement que ces recedes appartiennent de plein 
droit au peuple palestinien. 

Israel a aussi pris d’autres mesures punitives en 
boycottant presque completement l’Autorite 
palestinienne elue et en refusant d’apporter le moindre 
appui a ce Gouvernement, lui imposant ainsi une 
pression politique supplementaire. De plus, Israel a 
mene des attaques militaires brutales et intenses contre 
le peuple palestinien. 


22 


06-31146 



S/PV.5411 


Nous sommes bien incapables de comprendre ce 
qu’Israel espere accomplir par ces actions. S’il 
souhaite avoir un partenaire dans le processus de paix, 
il ne peut y avoir de meilleur partenaire que celui qui a 
ete librement choisi par le peuple palestinien. Ces 
mesures israeliennes, en plus de cedes prises au cours 
des derniers jours, visent toutes a intensifier l’escalade 
de mesures unilaterales et illegales prises a l’encontre 
du peuple palestinien dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem-Est. 

Le Premier Ministre israelien, M. Ehud Olmert, a 
annonce son plan visant a definir les frontieres d’Israel 
de faqon unilateral au cours des quatre prochaines 
annees, afm de controler completement les principales 
zones strategiques de la Cisjordanie, tout en 
maintenant de vastes colonies de peuplement dans ces 
territoires et a Jerusalem-Est, en vue de tenter de 
legitimer la confiscation de ces terres. Ce plan nie 
completement les droits du peuple palestinien, en 
violation du droit international, des resolutions du 
Conseil de securite et de l’Assemblee generale, ainsi 
que de la feuille de route. Dans la pratique, il abolira la 
solution des deux Etats. 

L’occupation israelienne est au cceur du conflit 
dans la region. Nous estimons que la meilleure solution 
de tous les problemes est un retrait israelien de tous les 
territoires arabes occupes, y compris le Golan syrien, la 
cessation des mesures unilaterales visant a changer le 
statut juridique du Golan, la fin des violations repetees 
de la souverainete libanaise et un retrait complet des 
fermes de Chebaa, conformement aux resolutions 
internationales pertinentes. 

Le peuple palestinien, qui subit depuis si 
longtemps l’oppression et l’humiliation de l’occupation 
israelienne, a aujourd’hui plus que jamais besoin d’une 
veritable aide de la communaute internationale en vue 
de parvenir a une solution juste et globale de la 
question palestinienne. Cela doit etre accompli de 
faqon pacifique, comme le peuple palestinien l’a 
choisi, et non par des mesures militaires qui ont fait la 
preuve de leur inefficacite au cours des dernieres 
annees. 

Il y a deux semaines, les 28 et 29 mars, les 
dirigeants de la Ligue des Etats arabes reunis en 
sommet a Khartoum ont mis l’accent sur la necessite 
de parvenir a une solution juste et globale de la 
question palestinienne, par la creation d’un Etat 
palestinien independant ayant pour capitale Jerusalem- 


Est. Le sommet a rejete toutes les mesures unilaterales 
israeliennes et appele a ce que cesse la construction de 
la barriere de separation dans les territoires 
palestiniens, y compris Jerusalem-Est et d’autres terres 
palestiniennes. Le sommet a aussi appele a une relance 
de l’Initiative de paix arabe adoptee a Beyrouth en 
2002 et appele Israel a se retirer de tous les territoires 
arabes occupes depuis juin 1967, conformement aux 
resolutions 242 (1967) et 338 (1973) du Conseil de 
securite, ainsi qu’a d’autres resolutions pertinentes et 
au principe « territoires contre la paix ». 

Nous exigeons qu’Israel mette fin a sa politique 
visant a affamer les Palestiniens, qu’il interrompe le 
blocus economique et politique qu’il leur impose, et 
qu’il cesse toutes les operations militaires contre le 
peuple palestinien. 

Nous appelons le Conseil de securite et le 
Quatuor a assumer leur responsabilite en ce qui 
concerne ces violations israeliennes, afm de garantir un 
reglement global et pacifique de la question 
palestinienne, conformement aux dispositions des 
resolutions du Conseil de securite, de la feuille de 
route et de l’Initiative de paix arabe. 

Le President {parle en chinois) : Je donne a 
present la parole au representant du Yemen. 

M. Alsaidi (Yemen) {parle en anglais ): J’ai 
l’honneur d’intervenir au nom de l’Organisation de la 
Conference islamique (OCI), sur 1’important sujet des 
bombardements militaires israeliens et de la campagne 
visant a affamer le peuple palestinien. 

Mais je ne saurais manquer de vous adresser, 
Monsieur le President, mes chaleureuses felicitations a 
l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil pour ce mois. Nous sommes certains que, 
grace a votre experience diplomatique et votre 
connaissance des dossiers, vous saurez conduire les 
travaux du Conseil a une issue couronnee de succes. 
Permettez-moi egalement de saisir cette occasion pour 
exprimer notre gratitude a la delegation de 1’Argentine 
pour la maniere remarquable dont elle a dirige les 
travaux du Conseil de securite au cours de sa 
presidence du mois dernier. 

J’eviterai de reprendre les arguments que j’ai 
formules au nom de l’Organisation de la Conference 
islamique sur cette question lors de la reunion du 
Conseil de securite du jeudi 30 mars 2006 (voir 
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S/PV.5404). Je me contenterai de reaffirmer les points 
suivants. 

La reprise des bombardements israeliens massifs 
du peuple palestinien dans la bande de Gaza, les 
assassinats extrajudiciaires et la politique visant a 
affamer le peuple palestinien sont motives par la 
certitude erronee que de telles politiques peuvent 
aboutir a la capitulation du peuple palestinien et a 
l’imposition d’un reglement unilateral qui 
desavantagerait le peuple palestinien et beneficierait a 
l’occupant. 

Nous pensons, a l’Organisation de la Conference 
islamique, que ces politiques sont malavisees et 
n’aboutiront pas a un reglement durable et pacifique du 
differend. Bien au contraire - elles entraineront 
d’autres effusions de sang et l’instabilite dans une 
region qui souffre de cruels besoins et, j’ose le dire, ne 
seront benefiques, en derniere analyse, ni a l’occupant 
ni a l’occupe. 

Pour que la paix regne, Israel, la puissance 
occupante, doit etre contraint a respecter ses 
obligations au titre de la quatrieme Convention de 
Geneve et des normes pertinentes du droit international 
humanitaire et a cesser sur-le-champ d’appliquer ces 
politiques malavisees. 

L’intensification de la campagne militaire contre 
le peuple palestinien dans les territoires occupes, y 
compris a Jerusalem-Est, ainsi que la politique qui 
consiste a bloquer l’importation par l’Autorite 
palestinienne des denrees alimentaires necessaires, 
n’ont pas d’autre explication que la volonte de punir le 
peuple palestinien d’avoir exerce son droit inalienable 
a choisir ses representants dans des elections libres et 
equitables. 

Nous ne pensons pas que ce soit la le bon 
message a envoyer a la region. La communaute 
internationale a par consequent le devoir de ne pas 
fermer les yeux sur une politique qui penalise un 
peuple pour avoir exerce son droit a un choix libre. Par 
consequent, le Conseil de securite - en tant qu’organe 
charge du maintien de la paix et de la securite 
internationales et considere comme la pierre d’angle de 
l’ordre international - ne doit pas echouer dans son 
devoir de mettre fin a l’agression d’Israel contre le 
peuple palestinien. 

Enfin, nous sommes convaincus que, si la paix 
doit regner dans cette region tourmentee et dynamique 


qu’est le Moyen-Orient, aucun pays ne doit etre traite 
comme s’il etait au-dessus des lois. 

Le President (parle en chinois ) : Je remercie le 
representant du Yemen des paroles aimables qu’il a 
adressees a mon pays. 

L’orateur suivant inscrit sur ma liste est le 
representant de la Malaisie. Je lui donne la parole. 

M. Hamidon (Malaisie) {parle en anglais) : J’ai 
l’honneur de prendre la parole au nom du Mouvement 
des pays non alignes. 

D’emblee, je vous felicite. Monsieur le President, 
a l’occasion de votre accession a la presidence du 
Conseil de securite pour le mois d’avril 2006. Nous 
sommes pleinement convaincus que vous guiderez les 
importants travaux du Conseil de securite a leur succes, 
comme vous l’avez fait a plusieurs reprises dans le 
passe. Je souhaiterais saisir cette occasion pour 
exprimer a votre predecesseur, M. Cesar Mayoral, de 
l’Argentine, notre gratitude pour la maniere dont il a 
dirige les importants travaux du Conseil le mois 
dernier. 

Le Mouvement des pays non alignes reaffirme 
son attachement a une solution pacifique du conflit 
israelo-palestinien et continue a appuyer le peuple 
palestinien dans l’exercice de son droit inalienable a 
Lautodetermination; de son droit a un Etat independant 
et souverain, avec Jerusalem-Est pour capitale; et de 
son droit a la liberte et a la dignite. 

Le Mouvement reaffirme a nouveau son appui au 
processus de paix au Moyen-Orient sur la base des 
resolutions pertinentes de l’Assemblee generate et du 
Conseil de securite, du principe de l’« echange des 
territoires contre la paix », de l’Initiative de paix arabe, 
du principe de l’illegalite de toute acquisition de 
territoire resultant de l’emploi de la force ou de la 
menace de celui-ci et de la Feuille de route. 
L’application des dispositions contenues dans ces 
instruments pourrait aboutir a la realisation de la 
solution prevoyant deux Etats, avec Israel et la 
Palestine vivant cote a cote dans la paix et la securite a 
l’interieur de frontieres reconnues sur la base des 
frontieres anterieures a 1967. 

Israel devrait se retirer de tous les territoires qu’il 
occupe depuis la guerre de 1967. Israel doit 
comprendre qu’apres presque quatre decennies, une 
solution militaire n’est certainement pas la reponse. 
Pour reprendre les mots de Sun Zi, un des plus grands 
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strategistes militaires de la Chine antique, « le meilleur 
des stratagemes est de savoir quand renoncer». Le 
moment est venu pour Israel de cesser son occupation 
des territoires palestiniens. 

Le Mouvement est gravement preoccupe par 
1’intensification des campagnes militaires lancees la 
semaine derniere par les forces israeliennes dans les 
territoires palestiniens occupes. Le Mouvement 
condamne fermement ces campagnes, en particulier 
l’assassinat delibere des civils palestiniens, y compris 
les assassinats extrajudiciaires; l’emploi excessif et 
aveugle de la force par Israel; et le siege et le chatiment 
collectif imposes aux Palestiniens, y compris les 
restrictions severes frappant le mouvement des personnes, 
des marchandises et des travailleurs humanitaires, qui 
aggravent davantage l’affaiblissement socioeconomique 
deja serieux du peuple palestinien. Ces actions ont eu 
pour consequence, et pourraient dans le futur avoir 
pour consequence, le recours a des mesures de 
represailles encore plus violentes de la part des 
Palestiniens. En outre, le Mouvement est gravement 
preoccupe d’apprendre que les forces israeliennes 
prendraient pour cibles l’Office de secours et de 
travaux des Nations Unies pour les refugies de 
Palestine dans le Proche-Orient (UNRWA) et d’autres 
organismes d’aide humanitaire et leurs agents, y 
compris les ambulances et les services de secours, qui 
operent dans les territoires palestiniens. 

A la lumiere de la situation actuelle dans la 
region, le Mouvement des pays non alignes exhorte 
Israel, en particulier, a faire preuve du maximum de 
retenue et les deux parties a prendre toutes les mesures 
necessaires pour mettre fin au cercle vicieux de la 
violence qui a fait tant de victimes parmi les civils 
innocents et cause la destruction de tant 
d’infrastructures et biens publics. Le Mouvement 
condamne l’assassinat des civils innocents ou les 
blessures qui leur sont infligees, ce qui est injustifiable, 
et condamne tous les actes de violence, le terrorisme, 
les attentats-suicides et les destructions. A cet egard, le 
Mouvement, tenant compte de la responsabilite 
principale du Conseil de securite en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales, 
exhorte celui-ci a intervenir immediatement en faisant 
pression sur Israel pour qu’il mette fin a toutes les 
attaques contre le peuple palestinien, ainsi qu’en aidant 
et en appuyant les efforts continus deployes par 
l’Autorite palestinienne pour convaincre des groupes, 
dans ses territoires, de mettre fin a toutes les attaques a 


la roquette contre Israel. Le Mouvement exhorte les 
deux parties a agir conformement au droit international 
et a s’abstenir de prendre toute mesure qui pourrait 
aggraver la situation deja tendue dans la region. 

La decision prise par le peuple palestinien de 
choisir, par un processus democratique libre, juste et 
sur, ses representants au Conseil legislatif palestinien 
devrait etre respectee. La communaute internationale 
ne devrait pas utiliser le resultat des elections en 
Palestine en janvier dernier comme un pretexte pour 
mettre fin a l’aide economique et fmanciere et aux 
autres formes d’aide qu’elle apportait au peuple 
palestinien. Nous savons gre a la communaute 
internationale de l’aide fmanciere et humanitaire 
qu’elle apporte pour satisfaire les besoins du peuple 
palestinien et nous l’exhortons fermement a la 
poursuivre. Toute suspension de l’aide pourrait aboutir 
a une catastrophe humanitaire dans les territoires 
palestiniens. Les Palestiniens ne devraient pas etre 
punis; ils ne meritent pas d’etre punis. Ils meritent un 
meilleur traitement et nous, les Etats Membres, avons 
le devoir d’assurer qu’ils le re 9 oivent. 

A cet egard, le Mouvement des pays non alignes 
renouvelle l’appel qu’il a lance a Israel afin qu’il verse 
sans delai a l’Autorite palestinienne le montant total 
des recedes mensuelles fiscales et douanieres qui 
appartient legitimement aux Palestiniens, 
conformement au Protocole israelo-palestinien signe a 
Paris en 1994. Ces recedes qui font cruellement defaut 
pourraient attenuer sensiblement les conditions 
humanitaires terribles et les souffrances du peuple 
palestinien, qui a besoin de nourriture et d’eau, de 
medicaments et de soins medicaux et d’education pour 
ses enfants, entre autres choses. 

Le Mouvement des pays non alignes reste 
preoccupe devant l’echec des efforts repetes pour 
relancer le processus de paix et, en particulier, deplore 
vivement que la Feuille de route n’ait toujours pas ete 
appliquee. Le Mouvement constate toujours avec 
inquietude que le Gouvernement israelien n’a pas 
encore pris les premieres mesures requises 
conformement aux obligations contenues dans la 
Feuille de route. Au lieu de mettre en oeuvre la Feuille 
de route, il a pris des mesures contraires au droit 
international et aux resolutions pertinentes de 
l’Assemblee generate et du Conseil de securite. II 
incombe tant a Israel qu’a la Palestine - et il est dans 
leur interet commun - de creer, avec l’aide de la 
communaute internationale, les conditions propices a la 
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reprise des negociations en vue d’un reglement 
definitif qui soit juste, durable et global. Cela implique, 
plus precisement, que toutes les violences et tous les 
actes de terrorisme soient denonces et qu’Israel mette 
fin a toutes les actions unilaterales susceptibles de 
saper davantage la paix et la stabilite dans la region. 

Le Mouvement renouvelle son appel en faveur 
d’une intensification des efforts deployes par le 
Quatuor pour sauver la Feuille de route et d’une 
veritable volonte d’appliquer l’ensemble de ses 
dispositions. 

Le Mouvement des pays non alignes souligne la 
necessity de respecter le droit international, le droit 
international humanitaire et la Charte des Nations 
Unies en ce qui concerne la question de Palestine. Le 
Mouvement souligne egalement la responsabilite 
permanente de l’ONU, et en particulier le Conseil de 
securite, concernant la question de Palestine jusqu’a ce 
qu’elle soit reglee sous tous ses aspects. 

Le Conseil est en position d’astreindre Israel et la 
Palestine a concretiser leur souhait de longue date d’un 
reglement definitif juste, durable et global. C’est en 
premier lieu au Conseil qu’il incombe d’y veiller. II y a 
un proverbe chinois qui dit « Une decision doit etre 
prise quand elle s’impose. L’hesitation n’apporte que le 
malheur » . Le Conseil ne doit pas hesiter a faire usage 
de ses pouvoirs, surtout autour de cette question, dans 
l’interet des Palestiniens et des Israeliens ainsi que des 
habitants de la region, et pour servir et satisfaire les 
interets et la volonte de notre famille mondiale des 
nations, qui s’est prononcee de faq:on explicite et 
repetee sur la question. Le Mouvement continue de 
croire que nos interets et nos vceux prochainement 
concretises. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Autriche. 

M. Pfanzelter (Autriche) (parle en anglais) : J’ai 
l’honneur et le privilege de prendre la parole au nom 
de l’Union europeenne et des autres pays qui 
s’associent a la presente declaration. 

L’Union europeenne condamne vigoureusement 
et sans reserve 1’attentat-suicide a la bombe perpetre 
aujourd’hui dans un restaurant de Tel-Aviv, qui a 
provoque la mort d’au moins neuf personnes et blesse 
de nombreuses autres. Nous adressons nos sinceres 
condoleances aux families des victimes et exprimons 
toute notre sympathie aux blesses. 


L’Union europeenne condamne tous les actes de 
terreur et de violence. Elle est gravement preoccupee 
par les recentes violences survenues en Cisjordanie et 
dans la bande de Gaza, en particulier par les tirs de 
roquette effectues depuis Gaza contre Israel ainsi que 
par l’intensification des operations militaires 
israeliennes. Nous exhortons les deux parties a faire 
preuve de la plus grande retenue. Nous exhortons 
l’Autorite palestinienne a assurer la securite dans les 
zones qu’elle controle ainsi que la protection du 
personnel international. Nous la sommons une nouvelle 
fois de prendre des mesures efficaces contre le 
terrorisme et la violence, notamment contre les 
attentats-suicides et les tirs de roquettes, et de reformer 
ses services de securite. Nous prions instamment Israel 
de mettre fin a la pratique des executions 
extrajudiciaires, qui est contraire au droit international. 
Nous rappelons aux deux parties les obligations qui 
leur incombent au titre de la Feuille de route et des 
accords existants, notamment les accords de Charm el- 
Cheikh et l’Accord reglant les deplacements et le 
passage. 

Le 10 avril, le Conseil des relations exterieures 
de l’Union europeenne s’est penche sur l’etat du 
processus de paix au Moyen-Orient suite a 
1’installation du nouveau Gouvernement palestinien et 
des elections legislatives tenues en Israel. 

Le Conseil des relations exterieures a note 
avec une vive inquietude que le nouveau 
Gouvernement palestinien n’avait pas souscrit aux trois 
principes enonces par le Conseil et le Quatuor 
dans leur declaration du 30janvier: non-violence, 
reconnaissance du droit d’Israel a exister et acceptation 
des accords existants. II a exhorte le nouveau 
Gouvernement palestinien a accepter et a remplir ces 
trois conditions ainsi qu’a souscrire au programme du 
President Abbas en faveur de la paix. Cela permettrait 
d’avancer vers la realisation des aspirations du peuple 
palestinien a la paix et a un Etat. 

Conformement a la declaration du Quatuor en 
date du 30 mars, l’Union europeenne reexamine 
actuellement 1’assistance a fournir aux Palestiniens 
selon que le nouveau Gouvernement adherera a ces 
principes. Le Conseil des relations exterieures a 
rappele que l’absence d’une telle adhesion aurait 
inevitablement des retombees sur 1’assistance directe a 
ce Gouvernement. L’Union europeenne continuera 
toutefois d’apporter le concours necessaire pour 
repondre aux besoins de base de la population 
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palestinienne. A cet egard, le Conseil des relations 
exterieures a insiste sur l’importance d’ameliorer les 
deplacements et le passage et invite les deux parties a 
appliquer l’Accord reglant les deplacements et le 
passage conclu le 15 novembre 2005. 

Le Conseil des relations exterieures a reaffirme 
que son objectif etait de maintenir et de preserver le 
fonctionnement et Lessor democratiques des 
institutions de l’Autorite palestinienne. A cet egard, il 
a souligne le role central du President Abbas en sa 
qualite de plus haut representant de l’Autorite 
palestinienne et de l’Organisation de liberation de la 
Palestine et lui a renouvele son appui. 

Le Conseil des relations exterieures a pris note du 
resultat des elections legislatives tenues en Israel. Le 
Conseil a souligne qu’il etait important que le nouveau 
Gouvernement israelien s’engage fermement a ceuvrer 
aux fins d’un reglement negocie du conflit israelo- 
palestinien, fonde sur les accords existants, sur les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et sur les 
principes fixes dans la Feuille de route. 

Concernant la question du statut final, l’Union 
europeenne ne reconnaitra aucun changement au trace 
anterieur a 1967 qui n’ait ete convenu entre les deux 
parties. Notre Conseil a demande a Israel de renoncer a 
toute activite, comme les peuplements et 1’edification 
de la barriere de separation sur le territoire palestinien, 
qui contrevient au droit international et compromet la 
viabilite d’un reglement negocie prevoyant deux Etats. 
Le Conseil a exhorte Israel a prendre des mesures afm 
d’ameliorer la situation humanitaire et economique des 
Palestiniens, notamment en retablissant les transferts 
des taxes et recedes douanieres. 

Le Conseil des relations exterieures s’est felicite 
de la recente declaration du Premier Ministre par 
interim Olmert dans laquelle il a fait part de sa volonte 
de negocier avec les Palestiniens ainsi que de la 
reaction positive du President Abbas. A cet egard, le 
Conseil espere voir tres prochainement l’ouverture 
d’un dialogue entre le nouveau Gouvernement israelien 
et les Palestiniens afm de progresser sur la voie d’un 
reglement juste, viable et durable qui apportera la paix 
aux peuples israelien et palestinien. 

Pour terminer, l’Union europeenne reaffirme le 
role central du Quatuor s’agissant de faire avancer le 
processus de paix. 


Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Algerie. 

M. Yousfi (Algerie) : Monsieur le President, je 
voudrais tout d’abord vous feliciter pour votre 
accession a la presidence du Conseil pendant ce mois 
d’avril et saisir cette occasion pour exprimer notre 
gratitude a votre predecesseur, le Representant 
permanent de l’Argentine, pour le travail remarquable 
qu’il a accompli durant le mois ecoule. 

Je voudrais egalement vous remercier d’avoir 
convoque en urgence la presente seance, en reponse a 
la demande de traiter des derniers developpements 
inquietants et dangereux qui sont intervenus en 
Palestine. Ces evenements preoccupent mon pays, et ils 
ont de graves, profondes et multiples incidences sur la 
paix et la securite internationales. 

Il est preoccupant de constater, une fois de plus, 
que le Conseil de securite n’a pas ete a meme de 
s’acquitter de ses responsabilites en matiere de 
maintien de la paix et de la securite internationales, en 
ne reagissant pas encore une fois a l’agression 
qu’Israel a indeniablement commise en violation des 
obligations que lui dicte le droit international en tant 
que force d’occupation. Nous regrettons que le Conseil 
n’ait pas ete en mesure d’approuver, il y a quelques 
jours, une declaration de son President, denonqant la 
grave deterioration de la situation dans le territoire 
palestinien occupe suite aux attaques quotidiennes que 
mene l’armee israelienne contre la population 
palestinienne et que nous condamnons avec force. 
Nous lanqons un appel a la communaute internationale 
et au Quatuor pour tout entreprendre en vue de mettre 
fin a l’agression continue d’Israel contre le peuple 
palestinien. 

Les recents actes hostiles perpetres par Israel 
s’ajoutent a la longue liste des agressions contre le 
peuple palestinien et des violations des droits de 
l’homme les plus elementaires qui sont commises 
depuis des decennies, au nombre desquelles figurent 
les colonies de peuplement illegales, les demolitions 
d’habitations, les detentions arbitraires, les executions 
extrajudiciaires, l’edification d’un mur illegal de 
separation sur le territoire palestinien et l’asphyxie de 
l’economie palestinienne. Toutes ces pratiques illegales 
sont contraires au droit international humanitaire et aux 
nombreuses resolutions que le Conseil de securite et 
l’Assemblee generate ont adoptees depuis 1967. 
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C’est dans ce contexte d’impunite qu’Israel a 
attaque le 14 mars dernier la prison de Jericho et 
kidnappe les detenus palestiniens, au mepris des 
accords et des conventions internationaux. Nous 
appelons, a cet egard, a la remise, sans delai, des 
detenus a l’Autorite palestinienne. 

Le Conseil de securite se doit de denoncer ces 
agressions comme doivent cesser egalement les 
mesures unilaterales et la politique du fait accompli, 
car elles prejugent des resultats des negociations 
devant conduire a la creation d’un Etat palestinien 
independant, souverain et d’un seul tenant, avec A1 
Qods comme capitale. 

Les dernieres elections legislatives palestiniennes 
ont prouve la capacite du peuple palestinien a organiser 
des elections libres et democratiques dans des 
conditions objectivement tres difficiles. Nous 
exprimons notre consideration et notre respect pour les 
realisations du peuple palestinien. Nous reaffirmons 
notre soutien sans faille a l’Autorite palestinienne et a 
ses institutions, et saluons le dialogue national 
palestinien qui a conduit de maniere responsable a la 
formation d’un gouvernement national. Le Conseil doit 
inviter la communaute internationale, notamment le 
Quatuor, a respecter la volonte et le choix du peuple 
palestinien. 

Nous estimons que la suspension de l’aide 
internationale a l’Autorite palestinienne a la suite de ce 
choix democratique ne pouvait que destabiliser encore 
plus le Moyen-Orient. En ce qui nous concerne, nous 
considerons que le gel de l’aide est une decision injuste 
et injustifiee. La communaute internationale devrait 
mettre fin a sa politique de deux poids, deux mesures 
quand il s’agit de traiter de la question palestinienne et 
adopter des mesures equitables a 1’egard des droits 
legitimes du peuple palestinien pour le soulager de ses 
souffrances quotidiennes et des agressions dont il est 
victime. 

La paix juste et globale a laquelle aspire les 
peuples de la region est un tout indivisible et elle ne 
peut se realiser sans un retrait total des territoires 
arabes occupes en Palestine, du Golan syrien et des 
fermes de Cheba’a, et sans le retour aux frontieres du 
4juin 1967. Le cadre pour realiser cette paix existe, 
c’est celui trace par l’Initiative de paix arabe et par les 
resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 (2002) et 
1515 (2003) du Conseil de securite. Il convient de les 
mettre en oeuvre d’une maniere determinee. 


Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’Egypte. 

M. Abdelaziz (Egypte) {parle en arabe) : Le 
Conseil de securite est reuni aujourd’hui alors que 
prevaut dans les territoires palestiniens occupes une 
situation grave, qui peut etre qualifiee de dangereuse et 
explosive. Ces derniers jours nous avons ete les 
temoins, et nous le sommes toujours, d’une escalade 
dangereuse des operations militaires israeliennes contre 
la population civile palestinienne a Gaza, en 
Cisjordanie et dans les autres territoires palestiniens 
occupes. Ces operations ont provoque la mort de plus 
de 20 personnes ces derniers jours seulement du fait du 
pilonnage et du bombardement de villes et villages 
palestiniens, ainsi que de la poursuite des executions 
extrajudiciaires et de la fermeture de tous les canaux de 
communication entre le Gouvernement israelien et 
l’Autorite palestinienne et son President. 

Cette situation se degrade de jour en jour et cree 
un cercle vicieux de violence et de riposte, faisant des 
morts et des blesses de part et d’autre. Elle presage 
d’une catastrophe politique et humanitaire qui 
necessite une reaction rapide et efficace du Conseil de 
securite s’il entend assumer sa responsabilite du 
maintien de la paix et de la securite internationales. 

Il ne fait aucun doute que l’attentat suicide qui a 
eu lieu ce matin a Tel-Aviv et qui a entraine la mort 
d’un certain nombre d’Israeliens confirme qu’il est 
indispensable que le Conseil de securite intervienne 
immediatement pour mettre un terme a ce cycle de 
violence entre les deux parties. 

Cette derniere escalade sur le territoire 
palestinien occupe est le resultat d’une politique 
israelienne de longue date consistant a avoir recours a 
des pratiques systematiques et deliberees a l’encontre 
du peuple palestinien. Ces pratiques sont notamment le 
renforcement du blocus, l’isolement des villes et des 
villages palestiniens, la limitation de la circulation des 
personnes et des marchandises, la fermeture des points 
de passage, ainsi que l’acceleration de la construction 
et de 1’expansion des colonies israeliennes de 
peuplement et la confiscation de nouvelles terres 
palestiniennes, et 1’appropriation d’autres terres par le 
biais de la construction du mur de separation. 

Toutes ces pratiques se sont intensifiees au 
lendemain du resultat des elections legislatives 
palestiniennes. Le peuple palestinien a exerce son droit 
au moyen d’elections justes et democratiques que nous 
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avions tous appelees de nos vceux. Par consequent, 
nous avons tous le devoir de respecter ces resultats et 
non de punir le peuple palestinien, de ne pas 
interrompre le processus de paix et de ne pas entrainer 
une nouvelle deterioration de la situation humanitaire 
de nos freres Palestiniens. 

Le Gouvernement israelien tente d’exploiter les 
resultats des elections palestiniennes en intensifiant ses 
violations a l’encontre de la population palestinienne et 
de consolider son occupation des territoires 
palestiniens occupes sous le pretexte que du cote 
palestinien, il n’y a pas de partenaire avec lequel 
negocier. Cette tentative exige une reaction vigoureuse 
de la part de la communaute internationale. 

Si le nouveau Gouvernement palestinien a sa 
politique propre, laquelle a ete acceptee par le peuple 
palestinien, cette politique ne pourra etre modifiee ni 
dirigee vers la reprise du processus de paix, le retrait 
complet d’Israel des territoires occupes et la creation 
d’un Etat palestinien viable par des mesures 
unilaterales, ni par des retraits israeliens unilateraux 
qui consolident en fait plus avant l’occupation des 
territoires palestiniens. On ne parviendra pas non plus 
a modifier cette politique en asphyxiant 
economiquement le peuple palestinien, en refusant de 
lui fournir une quelconque assistance ou encore en 
tentant de briser sa volonte en multipliant sans relache 
les attaques contre lui. 

Le changement ne pourra venir que du dialogue, 
de la persuasion, du respect des droits humains du 
peuple palestinien, de la protection de sa dignite et de 
son humanite, ainsi que de la restauration de ses droits 
reserves, et avant tout de son droit a 

L autodetermination et a vivre dans un Etat 
independant, aux cotes de l’Etat d’Israel. 

A un moment ou les dirigeants arabes 
reaffirment leur attachement a l’Initiative de paix 
arabe de 2002 - tout recemment le mois dernier a 
Khartoum -, qui appelait a l’etablissement de relations 
normales avec Israel en contrepartie du retrait par 
Israel de tous les territoires arabes occupes en 
Palestine, en Syrie et au Liban, Israel a 

malheureusement reagi en adoptant une politique de 
mesures unilaterales dans le but de forcer un reglement 
artificiel du differend par une demarcation unilateral 
des frontieres israeliennes, qui permettrait a Israel de 
preserver de larges portions du territoire palestinien en 
Cisjordanie, a Jerusalem-Est, dans la vallee du 


Jourdain et de larges blocs de colonies. Ces actions 
porteraient un coup mortel a toutes chances d’un 
reglement juste de la question de Palestine et 
menaceraient les perspectives de paix entre les pays 
arabes et Israel. 

La delegation egyptienne reaffirme une fois 
encore que tout reglement du conflit israelo-palestinien 
doit resulter d’un accord entre les deux parties dans le 
cadre d’un processus de negociation. Dans ce contexte, 
nous appelons le Gouvernement israelien a engager des 
negociations directes sur les questions relatives au 
statut final avec le President palestinien Mahmoud 
Abbas, sans aucun prealable autre que les principes 
juridiques du processus de paix. Ces principes incluent 
les accords d’Oslo, les accords de Charm el-Cheikh et 
la Feuille de route. Avec les resolutions 242 (1967) et 
338 (1973) du Conseil de securite, la resolution 194 
(III) de l’Assemblee generate, les autres resolutions 
pertinentes et le principe de 1’« echange de territoires 
contre la paix», ils constituent le seul moyen de 
parvenir a notre objectif longtemps attendu. 

Pour terminer, il ne fait aucun doute que les 
derniers evenements survenus dans les territoires 
palestiniens occupes ont amene le processus de paix au 
seuil d’une decision cruciale qui determinera son 
avenir et celui de la region : soit revenir a la table de 
negociation pour instaurer une paix juste et globale, 
soit plonger dans un abime de violence et de 
souffrances pour tous les peuples de la region sans 
exception. Il incombe au Conseil de securite de prendre 
des mesures immediates afm de mettre fin a cette 
situation deplorable. Dans ce contexte, nous avons 
suivi les negociations et les consultations que le 
Conseil de securite a menees la semaine derniere en 
vue de la publication d’une declaration presidentielle 
appelant Israel a cesser ses attaques contre le peuple 
palestinien et a respecter ses obligations 
internationales. En depit de l’echec, a ce jour, de ces 
tentatives, les faits survenus aujourd’hui en Israel - que 
nous condamnons comme nous condamnons les actes 
israeliens dans le territoire palestinien occupe - 
doivent encourager le Conseil de securite a s’acquitter 
de ses responsabilites et a adopter une declaration 
mesuree qui rompt le cercle vicieux de la violence et 
des represailles et conduit a une reprise des 
negociations sur le statut final en vue de 
l’etablissement d’un Etat palestinien. 

Le President {parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant du Pakistan. 
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M. Akram (Pakistan) (parle en anglais) : Au 
nom de la delegation pakistanaise, je voudrais vous 
feliciter, Monsieur le President, ainsi que la delegation 
chinoise, pour la competence avec laquelle vous 
dirigez les travaux du Conseil de securite ce mois-ci. Je 
tiens egalement a feliciter l’Ambassadeur Mayoral et 
sa delegation du succes de la presidence argentine en 
mars dernier. 

La presente seance a ete convoquee afin 
d’examiner les derniers episodes de la tragedie du 
peuple palestinien. La delegation pakistanaise fait 
siennes les preoccupations exprimees au nom du 
President de l’Organisation de la Conference islamique 
et du Mouvement des pays non alignes par les 
Representants permanents du Yemen et de la Malaisie 
concernant, respectivement, le bombardement des 
Palestiniens ces derniers jours et les mesures prises par 
Israel qui aggravent les souffrances et les privations de 
la population palestinienne. Je voudrais egalement 
exprimer notre condamnation de l’acte terroriste 
perpetre aujourd’hui, qui a fait plusieurs morts et 
blesses parmi les civils israeliens. 

Les faits survenus au cours des trois derniers 
mois ont transforme en apprehension et en crainte les 
espoirs d’une paix au Moyen-Orient. La paix suscitait 
de vifs espoirs ces dernieres annees, etant entendu 
qu’un reglement final du differend israelo-palestinien 
devrait etre fonde sur le principe de L »echange de 
territoires contre la paix », l’application des resolutions 
242 (1967) et 338 (1973), le cadre de reference de 
Madrid et l’Initiative du Sommet arabe de 2002. Le 
processus visant a parvenir a un reglement prevoyant 
deux Etats a ete enonce dans la Feuille de route du 
Quatuor. En depit des questions relatives au mur de 
separation illicite, aux activites de peuplement en 
Cisjordanie, aux frequentes executions illegales de 
Palestiniens par Israel et aux actes terroristes perpetres 
contre des Israeliens, l’espoir de mettre en oeuvre la 
Feuille de route restait vif. Des groupes palestiniens 
avaient accepte de mettre fin a la violence anti- 
israelienne. Le nombre d’attentats-suicides diminuait. 
Qui plus est, Israel s’etait entierement retire de Gaza 
- meme si ce retrait etait unilateral. Les Palestiniens 
avaient ensuite elu Abou Mazen President. 

Les tendances positives et l’optimisme ont 
pratiquement disparu apres les elections parlementaires 
palestiniennes, qui avaient ete encourages par la 
communaute internationale et qui avaient ete libres et 
regulieres. II est de la derniere ironie que cet exercice 


democratique -generalement encourage dans le monde 
en developpement, et en particulier au Moyen-Orient - 
ait abouti a une situation ou les perspectives d’un 
reglement pacifique se sont affaiblies pratiquement 
jusqu’au point de disparaitre. 

Le defi auquel fait face la communaute 
internationale est triple. 

Premierement, il s’agit de savoir comment mettre 
un terme aux souffrances humaines du peuple 
palestinien et prevenir le chaos a Gaza et en 
Cisjordanie, ou les revenus et l’aide a 1’Autorite 
palestinienne ont ete interrompus et ou les assassinats 
cibles et les tirs d’artillerie se poursuivent. 

Deuxiemement, il s’agit de savoir comment 
maintenir la paix entre Israel et les Palestiniens et 
reprendre les negociations, etant donne le large fosse 
qui est maintenant apparu entre leurs positions. 

Troisiemement, il s’agit de savoir comment 
empecher qu’Israel ne prenne des mesures qui 
pourraient creer dans la realite, de maniere unilateral, 
des conditions qui rendraient bien plus difficile et peut- 
etre impossible un reglement negocie sur la base du 
principe de l’« echange de territoires contre la paix ». 

Il n’y a a l’evidence aucune reponse toute faite a 
ces questions pour le moment. Toutefois, un fait devrait 
etre evident : l’Organisation des Nations Unies, y 
compris le Conseil de securite et le Secretaire general, 
doit jouer a present un role central pour relever ces 
defis. L’ONU, et le Conseil de securite en particulier, 
ont une responsabilite directe dans ce conflit, decoulant 
des resolutions du Conseil de securite et de 
l’Assemblee generale. En outre, d’autres interlocuteurs 
se sont, d’une maniere ou d’une autre, prives eux- 
memes de la capacite d’interceder aupres de toutes les 
parties concernees. L’ONU est le seul protagoniste a 
pouvoir servir de mediateur, de facilitateur et de 
batisseur de la paix. 

Premierement, done, et afin de repondre aux 
besoins humains fondamentaux du peuple palestinien 
et de prevenir le desordre dans les territoires 
palestiniens, l’ONU et ses organismes devraient 
maintenir et accroitre leur aide au peuple palestinien et 
non pas la suspendre ou la limiter. Bien que d’autres 
aient suspendu leur aide a l’Autorite palestinienne, 
l’ONU et ses organismes peuvent conclure des 
arrangements pour acheminer cette aide quand elle sera 
disponible aux niveaux multilateral et bilateral, de 
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sorte qu’elle puisse renforcer la cohesion politique et 
l’ordre public plutot qu’accentuer les divisions et 
accroitre le desordre. En particulier, l’autorite politique 
du President Abbas et de l’Autorite palestinienne 
devrait etre preservee et renforcee. Nous esperons que 
le Secretaire general et les institutions concernees 
prendront d’urgence les mesures qui s’imposent pour 
identifier les besoins humains et humanitaires du 
peuple palestinien et les besoins urgents de l’Autorite 
palestinienne, et pour mobiliser la communaute 
mondiale et coordonner son action. 

Deuxiemement, il faut que des dispositions soient 
prises de fai^on a preserver la paix entre forces 
israeliennes et forces de securite palestiniennes, ainsi 
qu’avec d’autres groupes et milices armes. La aussi, 
s’il n’existe aucun autre interlocuteur, l’ONU peut et 
doit jouer un role central dans l’elaboration des 
modalites pour le maintien d’un cessez-le-feu durable 
et pour la preservation de l’etat de non-violence, y 
compris le respect de la quatrieme Convention de 
Geneve. Nous comptons que le Secretaire general 
autorisera le Coordonnateur special de l’ONU pour le 
processus de paix au Moyen-Orient, qui est egalement 
son Representant personnel, M. Alvaro de Soto, a aider 
les parties a elaborer de telles modalites pour le 
maintien de la paix. 

Le Coordonnateur special pourrait egalement 
contribuer a rechercher le moyen de relancer les 
negociations entre Israel et les Palestiniens et a raviver 
le consensus sur les elements et le processus pour un 
reglement definitif. Le nouveau Gouvernement 
palestinien, dirige par le Hamas, a tout interet a 
reconnaitre les realites telles qu’elles existent sur le 
terrain, notamment 1’existence d’Israel et les accords 
existants, et a eviter de recourir a la violence. De toute 
evidence, la reconnaissance des realites est un exercice 
a double sens. Ni Israel ni la communaute 
internationale ne peuvent ignorer la realite 
palestinienne, y compris le choix democratique fait par 
le peuple palestinien. Si le Gouvernement dirige par le 
Hamas devait s’averer - tres bientot esperons-le - un 
acteur responsable dans le processus de negociation, il 
serait tout a fait justifie pour certains Etats de 
reconsiderer l’etiquette d’organisation terroriste qu’ils 
lui ont accolee. 

Troisiemement, Israel et son nouveau 
Gouvernement seront, nous 1’esperons, egalement 
amenes a renoncer aux plans visant une solution 
unilaterale. L’unilateralisme, comme nous l’avons deja 


constate ailleurs, a tres peu de chances de promouvoir 
une paix stable et durable en Terre sainte. Par 
consequent, dans le cadre de ce processus de 
renforcement de la confiance mutuelle, Israel doit 
mettre un terme a la construction du mur de separation 
et aux activites d’implantation de colonies de 
peuplement en Cisjordanie. Ces actes compromettront 
l’objectif consistant a creer un Etat palestinien viable, 
democratique, souverain et d’un seul tenant vivant cote 
a cote avec Israel dans la paix et la securite. Ils 
compromettront egalement le reglement des questions 
sur le statut final, notamment et surtout le statut de 
Jerusalem-Est et des lieux saints. 

La tragedie palestinienne - notamment 
l’occupation de certains des lieux les plus saints de 
l’Islam a Jerusalem-Est - est au cceur meme des 
troubles que traverse le Moyen-Orient. C’est egalement 
la principale raison de l’humiliation et de la colere 
ressenties par le monde arabe et islamique - une colere 
qui nourrit l’extremisme et qui est souvent a l’origine 
des attentats terroristes. Une solution juste pour la 
Palestine est non seulement un imperatif pour la 
region, c’est egalement une condition prealable 
essentielle pour la paix et la securite dans le monde. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne la 
parole au representant de la Republique arabe syrienne. 

M. Atieh (Republique arabe syrienne) (parle en 
arabe) : Ma delegation voudrait tout d’abord vous 
feliciter, Monsieur le President, a l’occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil de securite pour 
ce mois. Nous sommes certains que vos competences 
diplomatiques et vos connaissances politiques 
donneront aux travaux du Conseil une nouvelle 
dynamique et encourageront ce dernier a assumer son 
role dans le maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Ma delegation souhaite egalement remercier 
l’Ambassadeur de l’Argentine et son personnel pour les 
efforts qu’ils ont accomplis a la presidence du Conseil 
le mois dernier. 

Ma delegation est vivement preoccupee de voir le 
Conseil echouer une fois de plus dans la tache qui lui 
incombe de maintenir la paix et la securite 
internationales dans une region importante et sensible 
du monde - le Moyen-Orient. Cela est principalement 
du a la politique selective et de deux poids deux 
mesures appliquee par certains a la question du conflit 
israelo-arabe. Alors que la partie arabe se conforme 
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aux resolutions du Conseil de securite, en depit de leur 
nature injuste, certains Etats membres du Conseil de 
securite continuent de s’opposer a ce que le Conseil 
adopte toute resolution qui condamnerait la politique 
menee par Israel dans les territoires arabes et son non¬ 
respect des resolutions du Conseil. 

La question que nous devons nous poser est : 
pourquoi la situation au Moyen-Orient continue de se 
deteriorer et pourquoi nous sommes toujours pris dans 
un cercle vicieux de violence? La reponse se trouve 
dans la politique de deux poids deux mesures menee 
par les protecteurs d’Israel, qui ne cherchent pas 
veritablement a obtenir un reglement juste et global du 
conflit israelo-arabe. 

Les actes degression perpetuels d’Israel contre le 
peuple palestinien et les moyens d’oppression et de 
terreur les plus haineux auxquels Israel recourt, dans le 
mepris le plus grand des normes et considerations 
ethiques, politiques et juridiques, prouvent bien 
qu’Israel n’est pas encore convaincu de la necessite 
d’etablir une paix juste et globale dans la region. Les 
tentatives perpetuelles en vue de prendre d’assaut les 
villes et villages arabes et les camps de refugies 
palestiniens dans les territoires occupes, les assassinats 
et les tueries, les chatiments collectifs imposes a la 
population palestinienne et la poursuite de 
1’implantation de colonies de peuplement illustrent 
bien ce point. Israel a egalement poursuivi la 
construction du mur de separation, enfreignant de 
fa9on flagrante l’avis rendu par la Cour internationale 
de Justice et les resolutions de l’Assemblee generate et 
au flagrant mepris du droit international humanitaire et 
du droit international. 

En plus de l’insecurite qui s’est aggravee dans les 
territoires arabes occupes, exacerbee par les tueries et 
les ravages causes par la machine de guerre israelienne, 
la situation humanitaire et economique a ete poussee 
au seuil de la tragedie par les politiques de siege et de 
bouclage imposees par les autorites d’occupation 
israeliennes de faqon a humilier le peuple de Palestine 
et a imposer un chatiment collectif a ce peuple, qui a 
fait le choix de la democratic lors des recentes 
elections legislatives, qui se sont tenues dans la 
transparence et l’integrite. 

Ma delegation demande a la communaute 
internationale de respecter la volonte du peuple 
palestinien dans son choix de dirigeants, de ne pas 
s’ingerer dans ses affaires interieures et de continuer a 


lui fournir l’aide financiere qui lui permettra de 
surmonter les difficultes causees par l’occupation 
israelienne. 

La situation dans le Golan syrien occupe n’est 
pas plus brillante que dans les territoires palestiniens 
occupes. Cela est du a l’oppression exercee par Israel 
sur nos populations dans le Golan syrien occupe, qui se 
voient imposer l’identite israelienne, qui sont detenues 
en grand nombre, et dont les terres continuent d’etre 
confisquees pour y implanter des colonies de 
peuplement. Malgre 1’adoption par le Conseil de 
securite de la resolution 497 (1981), qui a declare nulle 
et non avenue la decision israelienne d’annexer le 
Golan syrien, Israel continue d’implanter des colonies 
de peuplement, d’intensifier son occupation et de faire 
fi de la volonte de la communaute internationale en ne 
respectant pas cette resolution ainsi que les nombreuses 
autres resolutions adoptees par l’Assemblee generate. 

La Syrie a exprime a maintes reprises son espoir 
de voir l’instauration d’une paix juste et durable au 
Moyen-Orient et de voir le processus de paix se 
poursuivre sans condition, quand bien meme les 
decisions jouissant d’une legitimite internationale ne 
constituent pas un prealable. Israel a repondu a ces 
appels en faisant montre d’une intransigeance et d’une 
opposition accrues dans un effort pour se derober a sa 
responsabilite d’instaurer une paix juste et durable 
dans la region. Cela prouve bien qu’Israel n’a aucune 
envie d’instaurer la paix, la securite et la stabilite dans 
la region. Cela confirme que l’objectif d’Israel est de 
destabiliser la region en poursuivant sa politique 
degression et d’expansion, ce qui rend illusoire 
l’espoir de realiser la paix. 

Six decennies se sont ecoulees depuis le debut du 
conflit au Moyen-Orient. Le peuple arabe attend avec 
impatience le jour ou il pourra vivre dans la paix et la 
securite comme tout autre peuple dans le monde. La 
paix a laquelle nous aspirons tous sera realisee si Israel 
se retire totalement de tous les territoires occupes dans 
le Golan syrien, dans les fermes de Chebaa libanaises 
et dans les territoires palestiniens pour revenir aux 
frontieres de juin 1967, et s’il respecte les resolutions 
constitutives de la legitimite internationale en la 
matiere, notamment les resolutions 242 (1967) et 338 
(1973) du Conseil de securite, le principe de la terre 
contre la paix et le mandat de Madrid. Israel doit 
egalement accepter l’initiative de paix arabe adoptee au 
sommet arabe, qui s’est tenu a Beyrouth en 2002, 
confirmee par les sommets arabes ulterieurs. 
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Les affirmations repetees du representant 
israelien, qui accuse la Syrie et d’autres de terrorisme, 
devoilent un cynisme remarquable car le representant 
israelien cherche a camoufler les crimes de guerre 
commis jour apres jour par son gouvernement contre le 
peuple palestinien sans defense. Les agressions 
militaires quotidiennes commises par l’armee 
d’occupation israelienne illustrent le terrorisme d’Etat 
commis par Israel contre le peuple arabe dans les 
territoires occupes. 

Israel doit etre tenu responsable de ses actes en 
vertu du droit international. Israel a deplace des 
millions de Palestiniens et de Syriens depuis 
l’occupation des territoires arabes. Ils vivent comme 
des refugies dans de nombreux pays, y compris la 
Syrie, qui a requ ces refugies et leur a fourni ce dont 
les Israeliens les avaient prive. Israel leur refuse 
maintenant le droit de rentrer dans leur pays natal, 
qu’Israel a transforme en bases militaires et colonies de 
peuplement illegales. II les empeche d’exprimer leurs 
vues et de realiser leur reve d’independance avec 
Jerusalem comme capitale. 

II est egalement ironique que le representant 
d’Israel tente de deformer la realite en presentant Israel 
comme la victime et l’autre partie comme le gladiateur. 
Tout le monde sait qui est l’occupant; tout le monde 
sait qui utilise les armes les plus modernes contre un 
peuple sans defense et qui terrorise ce peuple; et tout le 
monde sait qui est la victime de l’occupation et de 
pratiques inhumaines. Israel n’hesite pas a tuer des 
femmes et des enfants. II ne se soucie pas du nombre 
de victimes qui ont trouve la mort depuis le debut de 
l’lntifada : plus de 4000 civils sont morts jusqu’a 
present. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de l’lndonesie. 

M. Jenie (Indonesie) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais d’abord vous 
exprimer ma gratitude pour avoir convoque cette 
reunion, qui nous donne la possibility de vous faire part 
de nos vues s’agissant de la situation troublante au 
Moyen-Orient. 

La delegation indonesienne est particulierement 
troublee et preoccupee par le regain de violence dans 
les territoires palestiniens occupes. Nous pensons qu’il 
est tres important qu’elles cessent immediatement dans 
l’interet du processus de paix et des peuples tant 
palestinien qu’israelien. A cet egard, ma delegation 


s’associe pleinement aux declarations prononcees par 
la Malaisie au nom du Mouvement des pays non 
alignes et par le representant du Yemen au nom de 
TOrganisation de la Conference islamique. 

Les recentes operations militaires de la puissance 
occupante israelienne contre le peuple palestinien ont 
ete disproportionnees et impitoyables. Lors de 
plusieurs tirs aux missiles, 21 Palestiniens, dont deux 
enfants, ont ete tues. Les medias ont rapporte 
qu’environ 300 livres d’obus avaient ete tires chaque 
jour dans la bande de Gaza par des canons, des chars, 
des navires de guerre, des helicopteres et des drones. 
Bien qu’Israel declare que son action a ete menee pour 
repondre aux tirs lances contre des cibles civiles en 
Israel depuis le nord de Gaza, le caractere aveugle de 
sa reponse et le tres grand nombre de civils innocents 
tues sont sans rapport avec les roquettes lancees dans 
son territoire. 

En outre, cette action israelienne est illegale et 
constitue une violation du droit humanitaire 
international, et nous demandons au Conseil de 
securite d’assumer la responsabilite qui lui incombe et 
de mettre fin a l’agression israelienne contre le peuple 
palestinien. Soyons clairs : la situation en Palestine est 
delicate et la voie vers la paix est semee d’embuches. II 
ne faut pas y ajouter d’autres problemes. Parmi ces 
problemes, il y a la crise fmanciere a laquelle 
T Autorite palestinienne est a present confrontee. Les 
fonds, qui lui reviennent de droit et qui proviennent des 
impots collectes par les autorites israeliennes, ont ete 
retenus apres les recentes elections en Palestine, qui 
sont considerees par l’ensemble de la communaute 
internationale comme justes, transparentes et 
democratiques. En outre, les ressources alimentaires 
dont a besoin l’Autorite palestinienne sont bloquees. 

Compte tenu des faits que nous connaissons, 
l’effondrement de l’Autorite palestinienne, si tel est 
l’objectif d’lsrael, ne pourrait qu’aggraver l’insecurite 
dans cette region et rendre la paix plus illusoire encore. 
Selon nous, si cette situation devait se poursuivre, elle 
empecherait l’Autorite palestinienne de continuer de 
repondre aux besoins fondamentaux du peuple 
palestinien, mais egalement de mettre en place la 
structure administrative qui est necessaire pour 
continuer d’explorer la voie de la paix. 

En consequence, nous exhortons la communaute 
internationale a donner sa chance a ce nouveau 
gouvernement. A cet egard, ma delegation se felicite de 
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1’engagement qui a ete pris par le President palestinien, 
S. E. M. Mahmoud Abbas, de poursuivre son travail en 
faveur de la paix au Moyen-Orient sur la base de la 
feuille de route du Quatuor et des resolutions 
precedentes de l’ONU concernant le reglement de la 
question de Palestine. Nous esperons que le nouveau 
gouvernement et les gouvernements futurs se tiendront 
a cet objectif, et nous comptons sur eux. 

Ma delegation lance un nouvel appel a la 
communaute internationale a agir en faveur de la paix 
au moment ou ces faits nouveaux se produisent. Ce 
n’est qu’en gardant la paix pour objectif et en 
demandant aux deux parties d’agir de maniere plus 
responsable que nous pourrons garantir un retour sur la 
voix de la paix. 

A cet egard, ma delegation souhaite egalement 
appeler l’attention sur l’attentat-suicide qui a ete 
commis aujourd’hui dans un quartier anime de Tel- 
Aviv et qui a entraine la mort de 10 personnes, dont 
l’auteur de l’attentat, et blesse des dizaines d’autres. 
Cette perte de vie tragique, au moment de la 
celebration de la Paque juive, nuit a la cause de la paix. 

Enfin, c’est avec beaucoup de preoccupation et 
un grand sens des responsabilites que nous appelons le 
Gouvernement israelien et l’Autorite palestinienne a 
trouver le plus rapidement possible des mesures 
permettant de mettre fin au cycle de la violence et de 
faire preuve de retenue dans l’interet du processus de 
paix. Le cycle de la violence a prouve qu’il n’avait 
aucune consequence positive et n’engendrait pas la 
paix. Car c’est bien le desir de paix qui anime le cceur 
de la masse des citoyens des deux pays et il est done 
imperatif de se concentrer sur la necessite de retourner 
a la table des negociations. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Republique 
islamique d’lran. 

M. Zarif (Republique islamique d’lran) {parle en 
anglais) : Monsieur le President, je voudrais 
m’associer aux orateurs qui m’ont precede et vous 
feliciter, ainsi que votre predecesseur, pour la maniere 
dont vous dirigez les travaux du Conseil. 

Le Conseil a ete convoque pour debattre une fois 
encore d’une serie de crimes graves et repetes commis 
par le regime israelien contre le peuple palestinien dans 
les territoires palestiniens occupes. En effet, au cours 
de ces 60 dernieres annees, les Palestiniens ont ete 


confrontes a la brutalite quotidienne du regime 
israelien. Le schema de violations systematiques des 
droits de l’homme les plus elementaires du peuple 
palestinien et d’infractions massives au droit 
international et au droit international humanitaire par 
Israel a ete maintenu sans relache, aboutissant a la mort 
de pres de 4 000 Palestiniens depuis septembre 2000. 

Les recentes operations militaires ayant pris pour 
cible des civils palestiniens dans les territoires 
palestiniens occupes, y compris Jerusalem-Est et la 
bande de Gaza, n’ont fait qu’ajouter a la misere et a la 
souffrance que le peuple palestinien endure depuis si 
longtemps. Cette agression militaire a pour 
consequence un nombre croissant de victimes parmi le 
peuple palestinien et des destructions toujours plus 
importantes. En realite, les frappes aeriennes et tirs 
meurtriers sur Gaza s’inscrivent dans le cadre d’une 
politique israelienne plus vaste, caracterisee par le 
terrorisme d’Etat, l’expansionnisme, l’agression et 
1’oppression. 

Les operations militaires croissantes dans des 
zones densement peuplees, notamment la bande de 
Gaza; le recours sans discrimination a la force par 
l’armee israelienne; la pratique des chatiments 
collectifs; les assassinats extrajudiciaires et assassinats 
cibles; l’extension des colonies de peuplement et 
l’attaque des forces israeliennes contre la prison de 
Jericho - qui a eu lieu quelques minutes a peine apres 
que les observateurs americains et britanniques ont 
quitte la prison - ne sont que quelques exemples des 
violations par Israel des normes internationales les plus 
elementaires, ainsi que du droit international. 

De plus, au mepris de l’avis consultatif rendu par 
la Cour internationale de Justice et des appels sans 
ambigui'te lances par la communaute internationale, le 
regime israelien non seulement poursuit la construction 
du mur illegal dans les territoires palestiniens occupes, 
mais en a meme accelere le calendrier d’achevement. 
Dans le meme temps, la construction de colonies de 
peuplement et la confiscation de terres en Cisjordanie 
et dans d’autres parties des territoires palestiniens se 
poursuivent sans relache. 

Comme l’a affirme avec eloquence le President 
du Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien lors de la seance du Conseil le mois 
dernier (voir S/PV.5404), Israel a poursuivi ses 
activites illegales dans les territoires occupes, en vue 
de compromettre la perspective d’etablir l’Etat 
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palestinien, et 12 000 Israeliens environ se sont 
installes dans les colonies de Cisjordanie ces derniers 
mois, tandis que seulement 9 000 d’entre eux ont ete 
evacues de Gaza et du nord de la Cisjordanie. 

L’imp unite avec laquelle on a laisse Israel mener 
ses crimes de guerre l’a encourage a poursuivre ces 
politiques et pratiques. II est done grand temps que la 
communaute internationale prenne des mesures 
efficaces pour proteger le peuple palestinien et faire 
respecter ses droits fondamentaux, et aide a mettre un 
terme a ses souffrances provoquees par l’occupation 
illegale des territoires palestiniens par Israel. 

Le Conseil de securite, qui a la responsabilite 
principale du maintien de la paix et de la securite 
internationales, doit se montrer a la hauteur de ce 
devoir immense en empechant Israel de continuer a 
commettre des atrocites et a ignorer la volonte de la 
communaute internationale, telle qu’elle a ete exprimee 
dans de nombreuses resolutions de l’ONU. 
Malheureusement, le Conseil de securite n’a jusqu’a 
present jamais pris de mesure serieuse et concrete, et 
n’a meme jamais tente de faire appliquer ses propres 
decisions modestes et limitees sur la question 
palestinienne, en raison de l’appui inconditionnel 
temoigne a Israel par un membre permanent du 
Conseil. II est regrettable que cette carence soit 
devenue une caracteristique habituelle du Conseil, 
meme a la suite des crimes atroces commis par Israel. 

La recente opposition de ce meme membre 
permanent a l’adoption de deux declarations 
presidentielles sur la question palestinienne au cours 
des cinq dernieres semaines ne peut etre interpretee 
que comme un appui explicite aux activites illegales 
menees par Israel. En fait, le Conseil ne peut conserver 
sa credibility et son autorite quand son travail se fait 
traiter d’exercice de therapie de groupe, ni quand il se 
montre inefficace et inactif lorsqu’il s’agit de faire face 
aux crimes israeliens en Palestine, qui constituent la 
plus preoccupante des situations sur le plan 
international. 

Les elections au Conseil legislatif palestinien, qui 
ont reflete la libre volonte du peuple palestinien dans 
l’exercice de ses droits democratiques, ont represente 
une reussite democratique pour laquelle le peuple 
palestinien merite d’etre felicite et admire. Le choix 
democratique du peuple palestinien merite de recevoir 
le respect et l’appui de la communaute internationale. 


La decision israelienne de stopper les transferts 
de recedes fiscales dues aux Palestiniens ne represente 
rien de moins qu’un chantage envers le peuple 
palestinien pour avoir exerce ses droits democratiques. 
De meme, le refus de certains pays de debourser de 
l’aide a l’Autorite palestinienne represente une 
punition envers les Palestiniens pour avoir exerce leurs 
droits fondamentaux en choisissant leurs propres 
representants. En realite, la prise de telles mesures 
punitives a l’encontre d’une nation est inadmissible et 
bafoue les principes de democratic et de choix 
democratique que les auteurs de ces mesures 
pretendent souvent pouvoir precher ces principes. 

Israel doit reverser sans plus tarder a l’Autorite 
palestinienne l’integralite des recedes fiscales et 
douanieres qui reviennent de plein droit au peuple 
palestinien. Par ailleurs, la communaute internationale 
doit continuer de fournir des dons et une assistance 
fmanciere et economique a l’Autorite palestinienne, 
afm d’eviter des repercussions dangereuses dans la vie 
quotidienne du peuple palestinien. Le Gouvernement 
de la Republique islamique d’lran a apporte sa 
contribution pour aider fmancierement l’Autorite 
palestinienne, afin de soulager les souffrances 
humanitaires du peuple palestinien, qui se sont 
aggravees en raison des restrictions imposees a l’aide 
par certains pays. 

Dans le contexte du mepris manifeste par Israel a 
l’egard de la volonte de la communaute internationale, 
il faut en particulier faire reference au notoire 
programme israelien d’armes nucleaires, qui illustre 
cinq decennies de dissimulation et de tromperies, et 
d’indifference aux exigences de la communaute 
internationale, telles qu’elles ont ete exprimees a la 
Conference d’examen de 2000 des Parties au Traite sur 
la non-proliferation des armes nucleaires (TNP), qui a 
specifiquement appele Israel a acceder sans delai et 
sans condition au TNP. 

Des armes nucleaires aux mains d’un regime qui 
a un bilan sans precedent en matiere de terrorisme 
d’Etat et de recours a l’agression et a la menace de la 
force contre d’autres pays represente une veritable 
menace a la paix et la securite regionales et mondiales, 
ainsi qu’au regime de non-proliferation. La 
communaute internationale doit faire face a cette 
menace de fafon urgente et decisive, et 1’initiative en 
faveur de la creation d’une zone exempte d’armes de 
destruction massive au Moyen-Orient doit etre 
poursuivie activement. 
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La question de la Palestine est au coeur du 
probleme du Moyen-Orient. La deterioration de la 
situation en Palestine menace non seulement la region 
au sens large, mais affecte aussi negativement la paix 
et la securite mondiales. Les recents crimes de guerre 
israeliens dans la bande de Gaza ont suscite davantage 
d’instabilite, attisent les tensions et menacent de 
destabiliser encore la situation dans la region. Le 
Conseil ne peut pas et ne doit pas ignorer cette 
situation. Ceux qui empechent le Conseil de regler la 
situation doivent etre tenus pour responsables de 
l’escalade de la crise et de l’instabilite. 

II va sans dire qu’un reglement pacifique de la 
question de Palestine est une condition indispensable a 
l’obtention d’une paix globale et durable au Moyen- 
Orient. La paix au Moyen-Orient ne peut pas venir de 
l’agression, du terrorisme d’Etat, de l’intimidation ni 
de l’occupation. Nous sommes convaincus qu’une paix 
durable en Palestine sera possible par la justice, et en 
faisant cesser la discrimination; en mettant fin a 
l’occupation de villes palestiniennes et de territoires 
palestiniens, syriens et libanais; en autorisant le retour 
de tous les refugies palestiniens; en creant un 
mecanisme democratique par lequel tous les habitants 
de la Palestine ainsi que les Palestiniens chasses de 
leur patrie pourront determiner leur avenir de faqon 
democratique et pacifique; et en etablissant un Etat 
palestinien democratique ayant pour capitale A1 Qods 
A1 Charif. 

Enfin, je ne souhaite pas prendre le temps du 
Conseil pour repondre aux allegations irresponsables 
du representant israelien. Je tiens seulement a signaler 
que la Republique islamique d’lran a officiellement 
declare son attachement au principe fondamental 
enonce dans la Charte, qui est de s’abstenir de recourir 
a la menace ou a l’emploi de la force contre tout 
Membre de l’ONU. 

D’autre part, le deluge quotidien de menaces 
illegales du recours a la force proferees par les 
representants du regime israelien, dont les recentes ont 
commence en decembre 2003 et se poursuivent jusqu’a 
ce jour, exige l’attention urgente et serieuse du 
Conseil. Au minimum, le Conseil devrait exiger que le 
regime israelien abandonne sa politique qui consiste a 
ignorer le droit international et la Charte des Nations 
Unies et cesse immediatement de recourir a la menace 
de l’emploi de la force. 


Le President (parle en chinois ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Arabie saoudite. Je lui donne la parole. 

M. Shobokshi (Arabie saoudite) {parle en 
arabe) : Permettez-moi tout d’abord, Monsieur le 
President, de me joindre aux orateurs qui m’ont 
precede pour vous feliciter a l’occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil pour ce mois. Je 
suis convaincu que votre sagesse et votre experience 
feront en sorte que les travaux du Conseil soient 
couronnes de succes. Je souhaiterais egalement 
remercier votre predecesseur pour la maniere 
remarquable dont il a dirige les travaux du Conseil le 
mois dernier. 

La souffrance du peuple palestinien constitue le 
resultat tragique de la non-application des resolutions 
pertinentes de l’Organisation des Nations Unies sur la 
question de Palestine. L’occupation par Israel des 
territoires palestiniens, ainsi que du Golan syrien et des 
fermes de Cheba’a, represente une violation flagrante 
du droit international et un defi clair au principe de 
l’inadmissibilite de l’acquisition de territoires par la 
force et au processus de paix initie a Madrid en 1991. 

Le recours a la violence et a l’extremisme a eu 
pour consequence la marginalisation des autres parties 
qui cherchent a regler la situation. Les effusions de 
sang et la violence entre les deux parties sont guidees 
par l’obsession securitaire des Israeliens et par le 
desespoir des Palestiniens, au point que pour les deux 
parties le cycle de violence est devenu une spirale 
mortelle et infernale. 

La poursuite de l’occupation israelienne et le fait 
que le Gouvernement israelien se soustrait a ses 
responsabilites et emploie une force excessive sont les 
raisons qui forcent les Palestiniens a se suicider. En 
effet, tous les autres moyens leur ont ete refuses, leur 
dignite a ete violee et leurs droits ignores. 

Israel a toujours compte sur sa superiorite 
militaire, car il est convaincu que c’est la force et non 
pas la justice qui reglera en sa faveur les problemes 
avec les Arabes et les Palestiniens. La paralysie de la 
communaute internationale, s’agissant de mettre fin a 
l’occupation israelienne, a permis a Israel de continuer 
a entraver le processus de paix et a contourner tous ses 
engagements sous des pretextes fallacieux. Ainsi, Israel 
continue d’annexer des territoires et d’en modifier le 
caractere demographique. Il continue d’ignorer les 
resolutions pertinentes du Conseil de securite et de 
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commettre des agressions sans se soucier des 
repercussions de cette violence, prenant des mesures 
qui donnent l’impression qu’il se croit au-dessus de 
toute critique ou condamnation. 

Israel essaie egalement de circonvenir toute partie 
qui pourrait essayer de chercher une solution au 
probleme. II rejette toutes les solutions et persiste a 
trouver des pretextes pour poursuivre son occupation 
des territoires palestiniens et pour denier au peuple 
palestinien ses droits. La question n’a jamais ete de 
savoir si Israel essaie de trouver un partenaire pour 
faire la paix ou non. Au contraire, il detruit son 
partenaire - moralement, politiquement et 
economiquement. 

Israel est clairement en train d’essayer de mettre 
fin a la question palestinienne et d’etablir 
unilateralement une feuille de route pour l’Etat juif, 
afin de pousser les Palestiniens au desespoir, de les 
provoquer pour qu’ils commettent des actes de 
violence pour ensuite les traiter de terroristes. 

Le sang et le desespoir ne peuvent jamais servir 
de base a de bonnes relations entre les peuples. Les 
photographies des corps couverts de sang et des 
membres mutiles parmi les gravats et des voitures 
detruites temoignent de la violence qui resulte de 
l’arrogance et de l’emploi de la force. Israel a commis 
de nombreuses injustices en oubliant que la force 
n’appartient qu’a celui qui la possede, c’est-a-dire a 
Dieu. 

Israel est fort du fait de l’aide qu’il obtient et de 
la pratique du deux poids, deux mesures. Personne ne 
pourrait nier qu’il y a eu injustice et que la justice 
triomphera fmalement. Israel doit comprendre qu’il 
paiera le prix s’il refuse l’occasion de faire la paix que 
lui offrent les Arabes. 

L’Arabie saoudite appelle la communaute 
internationale et les acteurs regionaux et 
internationaux, en particulier le Quatuor, a trouver un 
moyen pour faire prevaloir la paix et la securite dans la 
region du Moyen-Orient, tout en mettant en oeuvre le 
processus de paix par lequel les Etats arabes 
garantiraient a Israel une paix complete. Israel, pour sa 
part, doit se retirer de tous les territoires arabes 
occupes depuis juin 1967; un Etat palestinien, avec 
Jerusalem pour capitale, doit etre cree; et il faut trouver 
une solution juste au probleme des refugies 
palestiniens. De cette maniere, les interets des Etats de 
la region et du monde dans son ensemble pourraient 


etre satisfaits grace a l’application de la Feuille de 
route, dans le cadre des textes issus de la Conference 
de Madrid, du principe de l’« echange des territoires 
contre la paix » et des resolutions contraignantes sur le 
plan international. 

Le President (parle en chinois) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de Cuba. 
Je lui donne la parole. 

M. Malmierca Diaz (Cuba) {parle en espagnol ) : 
Avant toute chose, je souhaiterais au nom de la 
delegation cubaine exprimer notre satisfaction de vous 
voir, Monsieur le President, presider aux travaux du 
Conseil de securite pour le mois en cours. 

Cuba appuie pleinement les declarations 
prononcees anterieurement par les representants du 
Mouvement des pays non alignes, de l’Organisation de 
la Conference islamique et du Groupe des Etats arabes. 

Une fois encore l’histoire se repete. Une fois 
encore nous sommes temoins d’une escalade des 
attaques militaires israeliennes contre le peuple 
palestinien, particulierement dans la bande de Gaza, 
qui terrorisent la population civile et ont cause encore 
davantage de morts et de destruction. Il est recemment 
devenu pratique courante que les avions de guerre 
israeliens lancent leurs missiles contre des civils 
palestiniens et poursuivent la politique illegale des 
assassinats extrajudiciaires, en violation flagrante du 
droit international, y compris le droit international 
humanitaire. 

Les actes d’hostilite qui viennent d’etre commis 
par Israel s’ajoutent a la liste deja longue des 
agressions et violations des droits fondamentaux dont 
le peuple palestinien est victime depuis plusieurs 
dizaines d’annees. Ce n’est un secret pour personne 
que le Gouvernement israelien continuera de bafouer 
ouvertement les resolutions du Conseil de securite et 
de l’Assemblee generale ainsi que les normes du droit 
international aussi longtemps que le Conseil de securite 
ne prendra pas les mesures qui s’impose et restera 
passif. Le peuple palestinien continuera de patir de ces 
attaques tant que certains feront preuve d’hypocrisie et 
poursuivront la pratique du deux poids, deux mesures 
au sein du Conseil de securite. 

A 29 reprises deja, les Etats-Unis y ont exerce 
leur droit de veto a propos des questions relatives a la 
situation dans les territoires palestiniens occupes. Et 
cela n’inclut pas les nombreuses fois ou ils ont brandi 
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la menace du veto ou bloque la situation lors des 
consultations tenues a huis clos afm d’empecher 
1’adoption de resolutions et de declarations 
presidentielles. Leur fa?on de proceder est bien 
connue, comme on l’a vu, le mois dernier, avec le 
projet de declaration elabore par la delegation du Qatar 
suite aux attaques israeliennes contre la prison de 
Jericho. Une fois de plus, le Conseil de securite n’est 
pas parvenu a s’exprimer sur les evenements. Les 
Etats-Unis avaient de nouveau entrepris de l’en 
empecher, en multipliant les amendements et les 
exigences afin d’ajuster le texte a sa position. Ce 
faisant, ils ont atteint le but recherche : paralyser le 
Conseil pour 1’empecher de se prononcer sur la 
question. 

En l’etat actuel des choses, le minimum que l’on 
puisse attendre de cet organe est qu’il condamne cette 
nouvelle escalade de la violence et exige d’lsrael qu’il 
cesse immediatement ses attaques. Par son silence, le 
Conseil de securite se rend complice des actes commis 
par le Gouvernement israelien. Cuba exhorte une 
nouvelle fois le Gouvernement israelien a s’acquitter 
des obligations juridiques qui lui incombent au titre de 
la quatrieme Convention de Geneve du 12 aout 1949 
relative a la protection des personnes civiles en temps 
de guerre, et a respecter les multiples resolutions 
adoptees par le Conseil de securite et l’Assemblee 
generate sur la question du Moyen-Orient. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole au representant de la Turquie. 

M. Ilkin (Turquie) {parle en anglais) : Monsieur 
le President, permettez-moi tout d’abord de vous 
feliciter de votre accession a la presidence du Conseil 
de securite. Par ailleurs, je remercie et felicite 
vivement votre predecesseur, le Representant 
permanent de l’Argentine. 

La Turquie s’est associee a la declaration 
prononcee par le representant de TAutriche au nom de 
l’Union europeenne. J’aimerais cependant m’arreter 
sur quelques points que nous jugeons fondamentaux, 
compte tenu de la situation qui regne actuellement dans 
la region. 

II est veritablement regrettable que Ton n’ait pas 
su tirer profit de Toccasion creee par le retrait israelien 
de la bande de Gaza et de differents secteurs de la 
Cisjordanie pour engager un veritable dialogue 
politique et, partant, avancer en direction d’un 


reglement permanent au conflit qui oppose Palestiniens 
et Israeliens. 

Nous sommes une nouvelle fois indignes 
d’entendre que des innocents ont ete tues et blesses 
dans un attentat-suicide a la bombe commis 
aujourd’hui a Tel-Aviv. Nous condamnons cet acte 
effroyable. Nous sommes tout aussi affliges de voir que 
des civils innocents sont tues ou mutiles au cours 
d’operations militaires punitives. Ni Tusage de la 
violence conduisant a des actes effroyables ni le 
recours a la force militaire ne permettra de resoudre les 
questions et problemes politiques. Le recours a la 
violence et a la force a pour seul effet d’attiser la 
violence. 

La defiance qui regne entre les deux parties et 
provoque, d’un cote, des actes de violence, et, de 
Tautre, un recours a la force ne fait qu’alimenter un 
cercle vicieux qu’il est necessaire de briser. Nous 
sommes veritablement inquiets pour Tavenir de la 
region. 

Si les resultats des elections democratiques ne 
peuvent etre contestes, il est tout aussi important que le 
gouvernement mis en place par la suite adopte et 
respecte les principes clairs et etablis des regimes 
democratiques. En cette heure cruciale du conflit 
israelo-palestinien, la Turquie encourage fortement les 
deux parties a poursuivre une politique pragmatique. 

Nous croyons fermement que les dirigeants 
palestiniens et israeliens ont des devoirs et des 
obligations vis-a-vis du bien-etre de leur peuple 
respectif, ainsi qu’a l’egard de la paix, de la securite et 
de la stabilite regionales. Nous prions instamment 
T Autorite palestinienne et Israel de prendre des 
mesures concretes pour retablir le dialogue en vue 
d’une reprise des negociations de paix sur la base des 
resolutions pertinentes du Conseil de securite, de la 
Feuille de route du Quatuor, du principe des deux Etats 
et du principe « terre contre paix ». A cet egard, nous 
sommes tenus d’insister sur le fait que les deux parties 
ont Tobligation de s’abstenir de toute mesure 
unilateral susceptible de prejuger d’un reglement 
defmitif. 

La paix, la securite et le developpement 
socioeconomique, depuis longtemps attendus, et toute 
autre evolution positive de la situation au Moyen- 
Orient ne pourront avoir lieu tant que la question 
palestinienne n’aura pas trouve un reglement juste, 
global et durable. La Turquie y attache une grande 
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importance et est disposee a participer aux efforts 
deployes par la communaute internationale pour 
encourager les deux parties a adopter des politiques 
plus constructives. C’est en tenant compte de cet 
objectif que la Turquie est prete a ceuvrer aux cotes de 
la communaute internationale afin de permettre une 
avancee tangible du processus de paix au Moyen- 
Orient. 

Le President (parle en chinois ) : Je donne 
maintenant la parole a la representante de la 
Republique bolivarienne du Venezuela. 

M me Nunez de Odreman (Venezuela) (parle en 
espagnol) : Monsieur le President, nous vous felicitons 
de votre accession a la presidence du Conseil de 
securite pour le mois en cours. De plus, nous adressons 
nos remerciements a l’Ambassadeur Mayoral pour tout 
ce qu’il a accompli au mois de mars. 

Nous nous associons a la declaration faite par le 
representant de la Malaisie au nom du Mouvement des 
pays non alignes. 

Nous sommes reunis aujourd’hui, au Conseil de 
securite, pour examiner les tristes evenements qui 
viennent de se produire sur le territoire palestinien 
occupe, y compris Jerusalem-Est. Face a ces 
evenements, nous avons le devoir moral d’exprimer 
certaines opinions au nom de la Republique 
bolivarienne du Venezuela. 

Le maintien de la paix et de la securite 
internationales exige que les Etats, independamment de 
leur ideologie, entretiennent des relations dans le strict 
respect de la Charte des Nations Unies et des principes 
et normes internationalement reconnus, en particulier 
le plein respect des droits de l’homme, 1’interdiction de 
recourir a la force contre l’integrite territoriale ou 
l’independance politique de tout Etat, la non¬ 
intervention et la non-ingerence dans les affaires 
interieures et exterieures des Etats et des peuples ou 
dans la gestion de leurs ressources naturelles ainsi que 
le droit a 1’autodetermination et a l’independance des 
peuples sous domination coloniale et neocoloniale ou 
sous l’occupation d’une puissance etrangere ou d’un 
regime raciste. 

Au Venezuela, nous sommes convaincus que la 
souverainete precede exclusivement des peuples. Seul 
le peuple palestinien est a meme de decider de son 
avenir. Nous n’avons pas le droit de juger les peuples 


parce qu’ils ont choisi leurs dirigeants. Ce n’est pas 
democratique. 

Au Venezuela, nous sommes egalement 
convaincus que, pour que cessent les actes de violence 
en Israel et dans le territoire palestinien, il est imperatif 
que le peuple palestinien recouvre le controle total de 
son territoire. La paix ne pourra regner tant que se 
poursuivra l’occupation, qui sera toujours rejetee par le 
peuple. De meme, il est necessaire de mettre un frein 
aux operations militaires israeliennes menees sur ce 
territoire qui a pour seul resultat de faire des victimes 
innocentes. 

Nous pensons qu’un reglement global, juste et 
durable a la question palestinienne, qui constitue le 
cceur du conflit israelo-arabe, doit se fonder sur les 
resolutions pertinentes des Nations Unies, dont l’avis 
consultatif de la Cour internationale de Justice 
- enterine par l’Assemblee generale - relatif a 
1’edification du mur israelien sur le territoire 
palestinien occupe, ainsi que les principes 
fondamentaux suivants : le retrait israelien du territoire 
palestinien occupe depuis 1967, y compris Jerusalem, 
et des autres territoires arabes occupes; le respect du 
droit de tous les Etats de la region de vivre dans la 
paix, sans aucune forme d’intervention, et a l’interieur 
de frontieres internationalement reconnues; et, enfin, la 
reconnaissance des droits inalienables du peuple 
palestinien, en particulier de son droit a 
1’ autodetermination et au developpement. Par 
consequent, nous ne croyons pas en une nouvelle 
demarcation des frontieres entre la Palestine et Israel. 
Au bout du compte, cela aggraverait encore les 
problemes du territoire. En outre, nous estimons que la 
suspension de l’aide financiere imposee au 
Gouvernement et au peuple palestiniens est une grave 
erreur. Ces mesures coercitives et inhumaines 
n’affectent que la population, aussi bien les femmes, 
les enfants que les hommes. 

Pays epris de paix, la Republique bolivarienne du 
Venezuela appelle de ses vceux un reglement complet 
et pacifique du conflit israelo-palestinien. Nous 
esperons que les negociations a cette fin seront menees 
dans des conditions qui garantiront la veritable 
autodetermination du peuple palestinien et rameneront 
la paix dans la region du Moyen-Orient. 

Le President (parle en chinois) : Je donne 
maintenant la parole a M. Paul Badji, President du 
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Comite pour l’exercice des droits inalienables du 
peuple palestinien. 

M. Badji : Permettez-moi tout d’abord, Monsieur 
le President, de vous feliciter pour votre accession a la 
presidence du Conseil de securite pour ce mois d’avril. 
Je suis persuade que sous votre direction avisee, les 
travaux du Conseil seront conduits de faqon a la fois 
constructive et efficace. 

J’aimerais saisir cette occasion pour feliciter 
votre predecesseur, l’Ambassadeur Cesar Mayoral, 
Representant permanent de l’Argentine, pour la 
maniere exemplaire avec laquelle il a dirige les travaux 
du Conseil pendant le mois de mars. 

Je vous suis reconnaissant. Monsieur le President, 
ainsi qu’aux autres membres du Conseil, de me donner 
l’occasion, en ma qualite de President du Comite pour 
l’exercice des droits inalienables du peuple palestinien, 
de participer a cet important debat sur la situation au 
Moyen-Orient, y compris la question palestinienne. 

Une fois de plus, nous nous reunissons pour 
examiner la situation tres preoccupante dans le 
territoire palestinien occupe. L’escalade de la violence 
en Cisjordanie, et singulierement dans la bande de 
Gaza, est alarmante. Les Forces de defense israeliennes 
(FDI) ont intensifie leurs actions militaires, multipliant 
les executions extrajudiciaires et les tirs de missiles et 
d’artillerie sur des cibles palestiniennes. Le nombre des 
victimes civiles palestiniennes augmente. Des enfants 
sont tues et blesses. Malgre la mort de civils innocents, 
les Forces de defense israeliennes (FDI) continuent de 
bombarder des cibles dans la bande de Gaza, causant 
ainsi encore plus de morts et de destructions. 
Parallelement, les tirs de roquettes Qassam, qui visent 
Israel a partir du nord de la bande de Gaza, ne 
semblent pas diminuer, provoquant de violentes 
reactions de la part des Forces de defense israeliennes. 
Tous ces actes ne se justifient en aucune maniere et 
constituent une violation du droit international. 

Pour la meme raison, le Comite condamne de la 
faqon la plus vigoureuse l’attaque suicide qui a eu lieu 
aujourd’hui a Tel-Aviv, causant au moins neuf morts et 
des dizaines de blesses parmi les civils innocents. 
L’escalade actuelle de la violence atteint des 
proportions dangereuses. Cette situation pourrait 
devenir inextricable si la raison et le calme ne 
prevalent pas. 


Cette evolution tragique aneantit le peu d’espoir 
qu’il reste a l’Autorite palestinienne, presidee par 
Mahmoud Abbas, et au futur Gouvernement israelien 
d’explorer les voies de la reprise du dialogue et du 
retour a des pourparlers de paix. La population 
palestinienne, qui vit deja dans des conditions 
miserables, est non seulement davantage brisee et 
humiliee, mais doit egalement faire face jour apres jour 
a des dangers croissants. 

Nous appelons Israel a arreter immediatement les 
operations militaires et l’usage excessif de la force. 
Nous appelons les deux parties a mettre sans delai un 
terme a tous les actes de violence et a faire preuve de 
la plus grande retenue afin que le calme revienne. Le 
Comite estime que le Conseil de securite devrait se 
montrer a la hauteur de ses responsabilites et 
contribuer a mettre un terme au bain de sang et a la 
misere dans le territoire palestinien occupe. Israel doit 
cesser ses incursions militaires dans le territoire 
palestinien et ses assassinats cibles de Palestiniens, 
tout comme il doit lever les severes restrictions qui 
frappent les Palestiniens dans leurs deplacements et 
leur vie de tous les jours. 

Dans ce contexte, nous sommes tres preoccupes 
du fait que des donateurs principaux aient decide de 
suspendre l’aide a l’Autorite palestinienne. L’aide de la 
communaute internationale a ete tellement cruciale 
pour assurer la fourniture de produits de premiere 
necessity a des millions de Palestiniens. Le fait de 
suspendre l’approvisionnement de produits de premiere 
necessite ou de le reorienter causera, au moment le 
plus critique, une desorganisation et des difficultes 
supplementaires pour un grand nombre de Palestiniens. 
Le Comite appelle la communaute internationale des 
donateurs a veiller a ce que la detresse du peuple 
palestinien ne s’aggrave pas et a tout faire pour que 
l’aide, si necessaire, continue de parvenir a ceux qui en 
ont le plus besoin. 

Les politiques israeliennes illegales d’expansion 
et d’annexion de colonies et la construction en cours du 
mur de separation se poursuivent en violation du droit 
international. Ces politiques privent egalement les 
Palestiniens de leurs aspirations justes a un Etat 
palestinien independant et d’un seul tenant. La 
communaute internationale a continue d’appeler Israel 
a mettre un terme a ses politiques de confiscation 
illegale de terres palestiniennes et d’imposition de faits 
accomplis sur le terrain. Le Comite invite le Conseil de 
securite et les Etats parties a la quatrieme Convention 
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de Geneve a prendre d’urgence des mesures pour faire 
pression sur Israel afin qu’il mette un terme a 
1’appropriation de terres et qu’il renonce a cette 
politique. 

Pour sa part, le Comite continuera d’ceuvre avec 
les representants legitimes du peuple palestinien - et en 
tout premier lieu avec le President de l’Autorite 
palestinienne - qui appuient les principes de non¬ 
violence, reconnaissent l’Etat d’Israel et respectent et 
adherent aux precedents accords israelo-palestiniens. 
Le Comite est egalement favorable a un reglement 
negocie du conflit, qui aboutisse a l’emergence d’un 
Etat palestinien independant, democratique et viable, 
vivant cote a cote dans la paix et la securite avec Israel 
et ses autres voisins. 

Ce reglement permettra de resoudre le conflit 
israelo-palestinien et de mettle un terme a 1’occupation 
qui dure depuis 1967, sur la base de la Conference de 
Madrid, du principe de l’echange de terres contre la 
paix, des resolutions 242 (1967), 338 (1973), 1397 
(2002) et 1515 (2003) du Conseil de securite et des 
accords conclus precedemment par les parties, de 
l’lnitiative de paix arabe et de l’acceptation d’Israel 
comme voisin, dans la paix et la securite et dans le 
contexte d’un reglement global. Seul un tel reglement 
global permettra au peuple palestinien de realiser ses 
droits inalienables que nous appelons de tous nos voeux. 

Le President (parle en chinois ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est M. Yahya Mahmassani, 
Observateur permanent de la Ligue des Etats arabes 
aupres de 1’Organisation des Nations Unies. Je lui 
donne maintenant la parole. 

M. Mahmassani (parle en arabe ) : Je voudrais 
vous adresser mes felicitations, Monsieur le President, 
pour votre accession a la presidence du Conseil de 
securite. Nous sommes certains que vos competences 
et votre grande experience diplomatique meneront le 
Conseil au succes. Je voudrais de meme remercier 
l’Ambassadeur Cesar Mayoral, Representant 
permanent de l’Argentine, de ses efforts couronnes de 
succes durant sa presidence le mois dernier. 

Le Conseil de securite se reunit aujourd’hui pour 
debattre de la politique israelienne d’intensification des 
operations militaires dans les territoires palestiniens 
occupes, y compris Jerusalem-Est, avec les 
consequences en pertes humaines et materielles 
qu’elles entrainent. En meme temps, les autorites 
d’occupation israeliennes poursuivent 1’implantation 


illicite de colonies de peuplement sur le territoire 
palestinien occupe. Elies continuent egalement d’eriger 
la barriere de separation, en violation flagrante de 
l’avis consultatif de la Cour internationale de Justice. 

L’obstination d’Israel a vouloir poursuivre 
1’option militaire ne fera qu’aggraver la situation dans 
la region. Israel a intensifie ses operations militaires 
contre le peuple palestinien au lendemain des elections 
democratiques libres tenues par le peuple palestinien, 
aboutissant a la mise en place d’un Gouvernement 
palestinien. Israel a egalement adopte des mesures 
fmancieres pour punir le peuple palestinien pour ses 
pratiques democratiques et a empeche le transfert des 
recedes fiscales et douanieres qui appartiennent aux 
Palestiniens. II a impose un siege aux Palestiniens afin 
de resserrer l’etau autour d’eux en recourant a des 
moyens militaires et economiques. C’est une violation 
fragrante des Conventions de Geneve et du droit 
international. 

La politique d’assassinats extrajudiciaires cibles 
des autorites d’occupation israeliennes, en violation du 
droit international humanitaire et de la quatrieme 
Convention de Geneve, a entraine une recrudescence 
des tensions entre les civils palestiniens et les autorites 
d’occupation. Cela a, a son tour, abouti a une 
aggravation de la situation sur le terrain. Nous 
appelons le Conseil de securite a signifier a Israel qu’il 
doit renoncer a poursuivre l’option militaire et lever le 
siege economique et financier impose aux Palestiniens 
pour les affamer et creer une situation unilateral de 
facto qui ne semerait que davantage le chaos. 

Le Gouvernement palestinien se trouve dans une 
situation financiere et economique tres difficile. C’est 
reellement une situation tragique. L’arret de l’aide au 
peuple palestinien et le chantage fait par Israel aux 
Palestiniens en empechant le transfert des recedes 
fiscales a l’Autorite palestinienne sont des mesures 
negatives qui provoqueront une catastrophe 
humanitaire et auront des consequences desastreuses 
qui ne sont dans l’interet de personne. 

Cinquante ans de conflit israelo-palestinien ont 
prouve que la route qui mene a la paix dans la region 
ne peut etre jalonnee d’actes de violence et militaires. 
A cet egard, la Ligue des Etats arabes rejette le fait que 
les civils soient pris pour cible par quelque partie que 
ce soit. La violence dirigee contre des civils ou qu’ils 
soient est totalement inacceptable, y compris les actes 
militaires des forces d’occupation israeliennes dans les 
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territoires occupes qui ont cause la perte de 
nombreuses vies innocentes. Mettre fin au conflit 
israelo-palestinien et parvenir a une paix juste, globale 
et durable dans la region exige la reprise de 
negociations serieuses entre les parties concernees, 
conformement aux resolutions internationales 
juridiquement contraignantes, aux resolutions 242 
(1967), 338 (1973), 1397 (2002) et 1515 (2003), 
aux dispositions de la Conference de Madrid, au principe 


de l’« echange de territoires contre la paix » et a la 
mise en oeuvre de l’Initiative de paix arabe du Sommet 
de Beyrouth de 2002. 

Le President (parle en chinois ) : II n’y a pas 
d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 19 h 20. 
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